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ARRÊTÉ n° 1662 	promulguant un acte du pouvoir central. 
(Du 4 décembre 1953.) 

LE GOUVERNEUR DÉS ETABLISSÉMENTS FRANCAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA. LÉGION D'HONNEUR, 

u le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
verrtement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la dépêche ministérielle no 511 
<du 

 la septembre 1931 rela-
tive à la promulgation et à la publication des lois, décrets, ins-
tractions et arrêtés ministériels, 

ARRÊTE: 

Article 	— Est promulgué dans le territoire des Etablisse- 
rnents français, de l'Océanie pour y être exécuté selon ses forme 
et teneur : 

le décret ne> 53-933 do 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'interven-
tion économique de caractère. privé. (J.O.B.P. 4or octobre 1953, 
page 8591). 

Art. 2. -- Le présent arrêté sera enregistré. communiqué et pu-
blié partout •le besoin sera. 

Papeete, le 4 décembre 1953. 
*Pour le gouverneur absent: 
Le secrétaire général p.i., 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes, 

Th. DIPPRE. 

liECRET no 53-933 relatif au statut, à l'organisation et 
au fonctionnement des organismes d'interuention écono-
inique de caractère privé. 

(Du 30 septembre 1953) 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du "conseil des minis-

tres et du ministre des finances et des affaires économi-
ques, 

Vu l'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 portant re-
dressement économique et financier ; 

Vu la lot du 11 juillet 1938 sur forganisatien générale 
de la nation pour le temps de guerre; 

Vu la loi du .23 octobre 1941 sur l'organisation du ravi-
taillement dans le cadre national, régional et départemen-
tal ; • 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 
Vu le décret du 12 septembre 1949 tendant à modifier 

les conditions de liquidation de certains organismes du ,  
secteur para-administratif ; 	• 

Vu la loi modifiée du 27 mai 1950 relative aux camp-
tes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 ; 

Vu l'article 58 de la loi de finances du 24 mai 1951 ; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Article ler.— Lorsqu'elles ne sont pas 'exécutées- par 

l'Etat ou par des établissements publics nationaux, les. 
opérations destinées : 

Soit à assurer, faciliter ou régulariser sous le eontrôle -
de l'Etat l'approvisionnement, l'acquisition, le stockage, 
la répartition ou la vente de matières premières, de pro-
duits industriels ou lagricoles ; 

Soit à réaliser les compensations et péréquations de-
prix instituées dans un secteur d'aCtivité en application 
de la réglementation des prix,  
ne peuvent être faites par des entreprises OU organismes, 
privés, qu'en vertu de conventions conclues iavec le mi-
nistre des finances et le ministre chargé des 'affaires éco- 
nomiques., sur avis conforme du, ou des ministres ries- 

. ponsables. 
TITRE Ier 

Des conventions. 

Art. 2.-- Les entreprises ou organismes privés habilités 
à passer les conventions prévues a l'article ler sont : 

Soit des •sociétés professionnelles ou: interprofession. 
nielles dont le régime est défini au titre II du présent dé« 
cret  

Soit des entreprises ou organismes agréés par le minis 
tre des finances en raison des. garanties de solvabilité 
qu'ils présentent et qui acceptent de, se soumettre aUt 
obligations el responsabilités prévues aux articles: 5, 6, 7 
et 8 •ci-dessous, 

Art. 3.— Les conventions sont conclu ee pour une du-
rée limitée ne pouvant en aucun cas excéder cinq années. 
Elles stipulent notamment 

le La nature des matières ou produits qui font 1:objet 
de la Convention, les opérationS qui peuvent être exécutées 
et, te cas échéant, les conditions de cession de ces mar-
chandises ; 

2° Les conditions générales de financement. La garantie 
de l'Etat ne peut être accordée. dans le cadre des lois en 
vigueur qu'avec l'agrément elu ministre des finances. 

En ce qui concerne les opérattons traitées par les so.:!` , 
 ciétés professionnelles ou interprofessionnelles pour le 

compte et sur l'ordre de personnes privées, les fonds so-
ciaux ne peuvent en aucun cas être engagés ; 

3° Les modalités de rémunération des entreprises des-
tinées à couvrir tes frais de fonctionnement et l'intérêt du 
capital eqgagé ; 

4° Les modalités die résiliation des conventions ; cette 
résiliation peut toujours, avant l'échéance du terrae et 
après préavis, être demandée par l'Etat. 

Art. 4.— Les fonds dont l'entreprise dispose pour l'exé-
cution des opérations prévues par la convention sont pla-
cés au Trésor sauf dérogation expreSse prévue par le mi-
nistre des finances et te ministre chargé des affaires éco-
nomiques. Toutefois, le placement des fonds disponibles 
en bons à court terme émis par le Trésor ou émis avec lai' 
garantie de l'Etat peut être autorisé par le contrôleur 
d'Etat prévu à l'article 6 ci-après. 

Art. 5.— Le personnel des entreprises et organismes 
visés par l'article 2 du présent décret est régi par les lois, 
règlements et conventions applicables au personnel des 
branches d'ectivité intéressées. 

Art. 6.— Auprès des entreprises et organismes vies 
à l'article 2 sont nommés 

1° Un commissaire du Greuvernement désigné put le 
ou les ministres, responsables parmi •les fenctiormaires et 
agents placés sous leurs ordres, Le commissaire du Goele 
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-vernemee transmet les instructions du ou des Ministres 
responsables et s'assure de J'exécution des opératios con-

- fiées à la société. Il dispose des mêmes pouvoirs d'invest,i-
sation sur pièces et sur, place que le contrôleur d'Etat 

29  Un contrôleur d'Etat exerçant le contrôle économi-
ire et financier dans les conditions fixées par l'ordonnan-
ce, du 23 novembre 1944 et les textes qui l'ont complétée 
oti modifiée. 

Sont.  obligatoirement communiquées au•commissaire du 
Gouvernement et au contrôleur d'Etat, trois jours au 
Moins avant leur exécution 

19- Les d&isions se rapportant aux opérations prévues 
par la convention, prises par l'assemblée générale des ac-
tionnaires ou par le conseil d'administration ksi rentre-

, prise est une société anonyme ; 
29  Les décisions de toute nature se rapportant à rob-

let de la convention et dont lé commissaire du Gouverne-
ment ou le  contrôleur cLEtat ont préalablement demandé 
la` connitunication. 

Le contrôleur d'État et le cornmissaire du Gouverne-
ment peuvent opposer leur veto à l'exécution des déci-
sions qui leur sont notifiées, Il ne peut être passé outre à 
cette opposition, tant qu'elle n'a pas été levée par le ou 
les ministres intéressés. ' 

Art. 7.— Les opérations sont décrites en comptabilité 
selon les prescriptions du plan comptable générale, comp-
te tenu des instructions données à cet effet par le contrô-
leur &Etat. Chaque convention fait l'objet d'une compta-
'Mité distincte. 

Les Opérations de compensation et.de  péréquation de 
Prix sont suivies distinctement. 

Les opérations se rapportant à chaque convention sont 
vérifiées chaque année sur place par une commission pré-
Striée par un magistrat de la cour des comptes et dont la 
composition est fixée par arrêté concerté du ministre des 
finances et du ministre chargé des affaires économiques. 

Cette commission dispose des pouvoirs d'inve,sligation 
lei plus étendus, notamment sur tous les registres et do-
cuments de toute ,  nature de rentrcprise. Elle établit en-
linelleinent un rapport transmis aux ministres intéressés 
misa qu'aux cOmmissions des finances de l'Assemblée na-
tionale et du Gonseil de la République. 

Art. 8.-- Les conventions précisent dans quelles condi-
. ticem, est assuré l'équilibre financier des opérations qu'el-
les ont pour objet de définir. A défaut de stipulation con- 

à l'expiration de chaque convention, les bonis ap-
partiennent à l'Etat et les pertes sont supportées par 
l'Etat. 

Toutefois. en cas de faute lourde de gestion, cominite en 
violation dé la convention ou en violation des usages du 

•ecintuerce, eit après avis de la commission de contrôle 
prévue à l'article 7, l'Etat peut réclamer soit à l'entre- 

Se. soit même à titre personnel aux dirigeants de celle- 
et une indemnité. Les contestations relatives à cette in- 
nité sont de la compétence de la juridiction administrati- 

TITRÈ H 

Des sociétés professionnelles et interprofessionnelles, 

Art '9.— Les société& professionnelles et interprofes ,. 
sionnelles visées par l'article 2 du -présent décret sont 
constituées sens forme de sociétés anonymes à capital fixe 
Oit. variable 

L'objet de ces sociétés est limité à la realisation des 
tiPérations qui! leur sont confiées, dans le cadre des con- 

ventions visées au titre ter du présent décret, par le ou les 
ministres responsables. 

Les statuts de ces sociétés sont approuvés dans chaque 
cas particulier par arrêté concerté du ministre des finan-
ces, du ministre chargé des affaires économiques et dui 
ou des ministres intéressés, 

Art t0.-- Les actions, obligatoirement nominatives, net 
peuvent être souscrites que par des personnes physiques 
ou morales de nationalité française, intervenant réelle-
ment et directement dans la production; l'achat, le stoc-
kage, la transformation ou la vente des produits sur lei-
quels porte l'activité de la société, ainsi que par les or-
ganismes professionnels correspondants, 

Les statuts fixent la répartition du capital de la société 
entre les différentes catégories d'actionnaires, sans que 
cette disposition puisse faire obstacle à l'admission, de 
nouveaux membres. 

Art. 11,— Les statuts précisent les règles de cession où 
de transmission des actions, parmi lesquelles, figurent 
obligatoirement l'autorisation expresse du conseil d'ad-
ministration et la ,possibilité pour ce dernier d'imposer la 
cession d'une partie des actions détenues par certains ac-
tionnaires. 

Le ministre des finances, le ministre chargé des affaires 
économiques et lie ou les ministres responsables requièrent 
conjointement l'applitation des clauses des statuts pré-
voyant l'exclusion de membres die la société. 

Art. 	La nomination du président du conseil d'ad- 
ministration, des administrateurs et dei directeur général 
n'est définitive qu'après approbation du ministre dos fi-
nances, du ministre chargé des affaires économiques et du 
ou des ministres responsables. Cette approbation peut être 
retirée à tout m'ornent ; le conseil d'administration est te-
nu de procéder à une nouvelle nomination, dans un délai 
de huit jours et sous la même condition d'approbation. 

Art. 13.— Les opérations financières des sociétés pro-. 
fessionnelles sont exécutées par les soins d'un agent comp-
table, chef de la comptabilité générale, nommé par le pré-
sident de la société, sur agrément - du ministre des finances. 

L'agent comptable exécute les ordres et instructions qui. 
lui sont donnés par le président de la société. Toutefois, 
il est personnellement et pécuniairement responsable de 
la justification de ses opérations, conformément aux usa-
ges du commerce ; il peut être déclaré pécuniairement 
responsable par lia commission prévue à l'article 7 s'il 
n'a pas obtenu le visa préalable du commissaire du Gou-
vernement ou du contrôleur d'Etat avant d'exécuter toute 
décision deva'nt être soumise à l'examen préalable de 
l'un de ces creux fonctionnaires. 

La •érnunération de l'agent comptable est fixée _par 
la convention. 

Art. 14,— Les décisions portant dissolution anticipée 
des sociétés professionnelles ou interprofessionnelles et 
fixant les modalités die leur liquidation doivent être ap-
prouvées par le ministre des finances, par le ministre 
chargé des affaires Économiques et par le ou les minis-
tres responsables. Ceux-cil peuvent provoque_ r conjointe-
ment cette dissolution après préavis de trois mois et sous 
réserve des droits des tiers. 

Lors de la liquidation, l'actif et le ,passif des sociétés 
professionnelles ou interprofessionnelles sont pris en char-
ge par le Trésor dans les conditions prévues à l'article 36 
de la lot .du février 1953 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1953. 

Page LEXPOL 3 sur 25



644 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ETARL1SSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIB 	15 DÉCEMBRE 1953 

TITRE III 

Dispositions transitoires et dispositions diverses. 

Art. 15.— Tout organisme, toute entreprise privée qui 
effectue actuelleraent des opérations visées à l'article ler 
du présent décret devra, avant le 31 Mars 1954, conclure 
avec 1'Etat une eu plusieurs conventions conformes aux 
dispositions du présent décret. Toutefois ces conventions 
pourront, à titre exceptionnel, pour une période limitée 
sui maximum à deux années et pour tenir compte des 
engagements contractuels existants, admettre des déroga-
tions aux dispositions du présent décret, Ces dérogations 
devront être expressément stipulées, et approuVées par le 
ministre, des finances, le ministre Chargé des 'affaires éoo- 
nomiques 'et le ou les ministres responsables. 

Tout organisme, toute entreprise privée qui effectuerait 
à. compter du 1er avril 1954 des opérations prévues à 
l'article 1er, sans avoir passé des conventions avec l'Etat, 
serait réputé le faire à titre privé. Il ne pourrait, en au-
cun cas, recevoir de produits d'aucune taxe parafiscale, 
ni percevoir à titre obligatoire aucune cotisation, ni exé - 
enter aucune opération de compensation ou de péréqua-
tion de prix faite en application de _la réglementation des 
prix, ni prétendre représenter, en quelque manière que ce 
soit, les pouVoirs publics dans l'organisation des marchés. 

Art. 16.— La transformation d'organismes ou d'entre-
Prises privées existants en société professionnelle ou in-
terprofessionnelle ne donnera lien à aucun droit de timbre 

d'enregiStrement. 
Art. 17,— Le ministre des, finances, et des affaires éco-

nomiques, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-
mer,,le ministre chargé de la marine marchande et le. se-
crétaire d'État aux affaires économiques s'ont chargés, 
chacun ' en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret/qui sera publié au Journal officiel de la Républi-
que française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

joseph LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le vice-président du conseil des ministres, 
Pierre-Henri TEITGEN. 

Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 

Edgar FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Jean-Marie LOUVEL. 
Le ministre de l'agriciilture. 

Roger HOUDET. 
.Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, ministre de la France d'outre- 
mer par intérim, 

JaCquds CHASTELLAIN. 

Le secrétaire d'État à la marine marchande, 
Jules RAMARONY. 

Le secrétaire d'Etat aux glaires .  économiques, 
Bernard LAFAY.  

Textes elletels publiés à titre d'information. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL portant ouverture, en 1954, d'une 
session des concours pour l'accession au grade d'adjoint tech-
nique des travaux publics de la. France d'outre-mer. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date-
du 31 juillet 1953: 

Les épreuves des concours direct et professionnel pour-
l'accession au grade d'adjoint technique des travaux publics 
de la France d'outre-mer s'ouvriront au mois de juillet 1954. 

La. date exacte du commencement des épreuves et les, 
villes où elles seront subies seront portées, en temps utile, 
à la connaissance des candidats. 

Les demandes d'autorisation à prendre part .à ces concours. 
devront être accompagnées des pièces réglementaires et de-
vront parvenir avant le ler janvier 1954 : 

1° Au ministère de la France d'outre-mer (inspection gé-
nérale des travaux publics), à Paris, pour les candidats ré-
sidant en France métropolitaine ou en Afrique du Nord; 

20  Au siège du haut commissariat ou du gouvernement 
pour les candidats résidant dans un territoire d'outre-mer. 

Est fixé comme suit le nombre des places mises au con-
cours: 

10 Concours direct : 25 ; 
20 Concours professionnel: 5. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL portant ouverture, en 1954, d'une-
session de concours d'ingénieur principal et d'ingénieur ad-
joint des travaux publics de la France d'outre -mer. 

• • 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 
du 31 juillet 1953: 

Les 'épreuves d'admissibilité du concours direct et du con-
cours professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur-
adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer et les 
épreuves de la première partie du concours professionnel 
normal pour l'accession au grade d'ingénieur principal de 
la France d'outre-mer s'ouvriront au mois de mai 1954. 

La date exacte du commencement des épreuves et les vil-
les où elles seront subies seront portées, en temps utile, à 
la connaissance des candidats. 

Les demandes d'autorisation à prendre part à ces con-
cours devront êtreaccompagnées des pièces réglementaires 
ainsi que de l'engagement d'accepter un poste dans un ser-
vice quelconque,des travaux publics des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Elles devront parvenir, avant le 1° janvier 1954: 
10 Au ministère de la France d'outre-tuer (inspection gé-

nérale des travaux publics), à Paris, pour les candidats ré-
sidant en France métropolitaine ou en Afrique du Nord ; 

20 Au siège du haut commissariat ou du g9uvernement 
pour les candidats résidant dans un territoire d'outre-mer. 

Il est également ouvert un concours professionnel « à for-
me thèse » pour l'accession au grade d'ingénieur principal. 

Les ingénieurS des travaux publics réunissant les condi-
tions exigées pour être inscrits à, ce concours devront adres-
ser au ministre de la France d'outre-mer leur demande 
d'autorisation de prendre part à ce concours, accompagnées 
des pièces réglementaires ainsi que l'engagement d'accep- 
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tel un poste dans un service quelconque des travaux publics 
-des territoires relevant du ministère de la France d'outre-
mer. 

Ces demandes devront parvenir, avant le 1e'  janvier 1954: 
1 Au ministère de la France d'outre-mer (inspection gé-

nérale des travaux publics) pour les ingénieur., des travaux 
publics de la France d'outre-mer en congé ou en service en 
'Prame métrepolitaine ou en Afrique du Nord ; 

20 Au ,siège du haut commissariat ou du gouvernement 
asour les ingénieurs des travaux publics en service dans un 
territoire de la France d'outre-mer. 

La date des éprai*es orales du concours « à forme thèse » 
-sera celle qui sera fixée pour l'ouverture des épreuves ora-
les de la deuxième partie du concours normal. 

Le nombre de places mises aux concours est fixé comme 
Suit : 

1° Concours direct d'ingénieur adjoint : 25 ; 
20 Concours professionnel d'ingénieur adjoint : 5: 
3* Concours professionnel d'ingénieur principal: normal, 

4; & /orme thèse, 1. . 

Les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux publics de 
la France d'outre-mer qui désirent subir au cours de la 
session .1954 l'examen probatoire prévu à l'article 16 du dé-
-eret du 30 mai 1949, en vue de leur titularisation dans le ca-
dre générai des travaux publics de la France d'outre-mer, 
leivent en faire la demande au ministre, accompagnée des 
pièces réglementaires, 

Ces demandes devront parvenir avant le l er  janvier 1954 
atu siège du haut commissariat ou du gouvernement du ter-
ritoire d'outre-mer où las candidats sont en service . . 

La date des épreuves de l'examen probatoire sera celle 
qui sera fixée pour l'ouverture des épreuves du concours 
professionnel d'ingénieur adjoint des travaux publics. 

DÉCRET rt0  53-714 sur la responsabilité des comptables publies. 

(DU 9 août 1953•) 

,Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco-

nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu l'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 portant redresse-

ment économique et financier ; 
Le oonseil d'Etat entendu ; 	- 
Le conseil des ministres entendu, 

Decsera ; 

Article 1", 	Est comptable public tout fonctionnairaou 
agent ayant qualité pour exécuter au nom de l'Etat, d'une 
collectivité publique ou d'un établissement public, des opé-
rations de recettes, de dépenses ou de maniement de titres 
„soit au moyen des fonds et valeurs dont il a la. garde; soit 
par virements internes d'écritures, soit encore par l'inter-
médiaire d'autre% comptables publics, ou de comptes ex-
ternes de disponibilités, dont il ordonne ou surveille les mou-
vements. 

toutefois, les dispositions des articles suivants concer-
nant la responsabilité des comptables publics ne sont pas, 
applicibles aux fonctionnaires et agents qui ont qualité pour 
effeetuer les opérations prévues k l'alinéa précédent au nom 
sl'êtablissements publics à caractère industriel ou consister- 

cial dont les comptes ne sont pas soumis à un juge dés 
comptes. 

Art. 2. — Un comptable public ou son conjoint ne peut as-
sunser les fonctions ni d'ordonnateur de l'Etat, ni d'ordonna-
teur de la collectivité ou de l'établissement public auprès 
duquel ledit comptable exerce ses fonctions. Toutefois, il 
peut être dérogé à cette règle en ce qui concerne certaines 
catégories de comptables par un règlement d'administra-
tion publique contresigné par le ministre des finances, et 
par le ministre intéressé, en'oe qui concerne les comptables 
des collectivités et étabnissements publics relevant de sort 
au torite. 

Des incompatibilités spéciales, propres k chaque nature de 
fonctions, peuvent, en outre, être déterminées par décret 
contresigné par le ministre des finances et par le ministre 
intéressé. 

Art. 3. — Des décrets contresignés par le ministre des fi-
nances et par le ministre intéressé précisent, pour chaque 
département ministériel, les catégories de fonctionnaires ou 
d'agents qui ont ou peuvent avoir la qualité de comptable 
public. 

Dans les conditions fixées par un règlement d'administra-
tion publique contresigné par le ministre des finances, tous 
les comptables publics sont nommés par Je ministre des fi-
nances ou avec son agrément, ou selon des incidentes fixées 
par décrets, contresignés par le ministre des finances et par 
le ministre intéressé. 

Toute personne qui s'ingère dans les opérations de recet s 
 tes, de dépenses ou de maniement de valeurs, dans les con-

ditions, prévues à l'article 1° et qui n'a pas la qualité de 
comptable public ou n'agit pas en cette qualité est reputée 
comptable de fait : sans préjudice des sanctions pénales ou 
administratives qu'elle peut encourir, elle est soumise aux 
mêmes obligations et assume les mêmes responsabilités 
qu'un comptable public. 

La déclanation d'une 'gestion de fait résulte d'un arrêt ou 
décision du juge des comptes. 	, 

Le juge des comptes peut. à défaut de justifications suffi-
santes et lorsque aucune infidélité n'aura été révélée à La 
charge du comptable de fait, suppléer par des considéra-
tions d'équité à t'insuffisance des justifications produites. 

Art. 4.— Tout comptable public est responsable de ses 
actes dans les mêmes conditions qu'un autre fonctionnaire 
et conformément aux dispositions des lois ou règlements 
concernant la fonction publique. Toutefois, aucune sanc-
tion administrative ne peut être prononcée contre ftii sïl éta-
blit que les règlements, instructions ou ordres, auxquels il 
a refusé ou négligé d'obéir étaient de nature à engager sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire de comptable pu-
blic. 

Art. 5. — Sauf le cas de force majeure et sauf dérogations 
expresses prévues par décrets ou arrêtés émanant du mi-
nistre des finances, tout comptable public est personnelle-
ment et pécuniairement responsable de la justification de 
ses opérations, ainsi que de l'exacte concordance entre les 
résultats de ses opérations et la position de ses compta de 
disponibilités. 

Art. 6. — Sauf le cas de force majeure et sauf dérogations 
expresses prévues par décrets ou arrêtés émanant du minis-
tre des finances, tout comptable public est personnellement 
et pécuniairementresponsable de la conservation des tonds 
et valeurs dont il a la garde, de la position des comptes ex- 
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ternes de disponibilités qu'il surveille ou dont il ordonne 
les mouvements, de l'encaissement régulier des recettes dont 
le recouvrement lui est confié, de la régularité des dépenses 
qu'il décrit, ainsi que de l'exécution des dépenses qu'il est 
tenu de faire. 

Un règlement d'administration publique contresigné par le 
ministre des finances et par le ministre intéressé peut, en 
Outre, confier à certains comptables publics le soin de sui-
vre divers éléments du patrimoine de l'Etat, des collectivi-
tés, des établissements publics et des correspondants du 
Trésor, et les rendre pécuniairement responsables de cette 
obligation. 

Art, 7.— La responsabilité personnelle d'un comptable 
public s'étend, en principe, à toutes les opérations du poste 
Mill dirige, depuis la date de son installation jusqu'à la date 
de cessation de ses fonctions, sous les réserves et dans les 
conditions prévues par un règlement d'administration pu-
blique contresigné par le ministre des finances. 

Ce règlement déterrnine,en outre, dans quel cas et selon 
quelle procédure la responsabilité d'un comptable, autre que 
le chef de poste, peut être engagée. 

Art. S.—Tout fonctionnaire ou agent placé sous les ordres 
d'un comptable public peut être déclaré par le ministre des 

>finances responsable d'ua débet, dans les mêmes conditions 
qu'un comptable public, si le débet résulte d'une infidélité 
qu'il a commise, 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et le 
'sinistre intéressé peuvent, en outre, prévoir une responsa-
bilité limitée à l'encontre de certains fonctionnaires, agents 
ou caissiers placés sous les ordres d'un comptable public. 

Dans tous les cas prévus aux deux precédents alinéas, le 
comptable chef de poste demeure responsable; à titre prit).- 
.cipal ou accessoire, sous les réserves énoncées aux articles 
5, 6 et 7. 

Art. 9. 	L'Etat, les collectivités .et les établissements pu- 
blics sont seuls responsables à l'égard des tiers des actes 
de leurs comptables agissant ès qualités. Tout comptable 
public agissant ès qualités est présumé le faire au nom de 
l'Etat, lorsqu'il n'est pas établi qu'il agit en l'occurrence 
au nom d'une autre personne morale. 

Toute indemnité accordée à un tiers en raison de l'action 
ou de l'inaction d'un comptable public agissant ès qualités 
est ordorinancee sur le budget de la personne morale respon-
sable. Celle-ci peut en demander le remboursement au comp-
table si aile établit que l'action ou l'inaction de ce dernier 
engage sa responsabilité, telle, qu'elle est prévue aux arti-
cles 5, 6 et 7. En cas de contestation, l'affaire est soumise à 
l'examen conjoint du ministre des finances et du ministre 
dont relève la personne morale intéressée, au plus tard dans 
leiedeux mois qui suivent le payement de l'indemnité. Leur 
décision est définitive sauf recours au conseil d'Etat. 

Par dérogation aux précédents alinéas, les trésoriers-
payeurs généraux et les comptables du Trésor autorisés à 
exécuter un service des dépôts de fonds des particuliers gè-
rebt ce service sous leur responsabilité, personnelle à l'égard 
des tiers, dans les conditions du droit commun. 

Art. 10.— Tout comptable public est soumis au contrôle 
de ses supérieurs hiérarchiques et des corps de contrôle du 
cadre ou du département ministériel auquel il appartient. 
Sauf dérogations prévues par décrets en conseil d'Etat con-
tresignés par le ministre des finances et le ministre intéres- 

sé, il est en outre soumis au contrôle de l'inspection géné-
rale des finances et des comptables supérieuri du Tréser ou. 
de leurs mandataires. 

Tout comptable qui refuse, soit à un supérieur hiérarchi-
que, soit à un agent de contrôle qualifié, de présenter les élé-
ments de sa comptabilité et d'établir l'inventaire des fonda 
et valeurs, corninet un acte d'insubordination, il est humée 
cliatement suspendu de ses fonctions par l'agent de contrôle 
et la force publique peut être requise afin d'assurer la saisie 
des lands, valeurs et documents du poste. 

Les mêmes mesures sont prises contre lui si le supérieure  
hiérarchique ou l'agent de contrôle constate l'existence d'un 
débet de nature telle que la fidélité du comptable peut être-
mise en doute. 

Art. 11.— Les comptables publics soumis directement à 
la juridiction d'un juge des comptes lui présentent annuelle-
ment leurs comptes en état d'examen et appuyés des pièces. 
justificatives des opérations. 

Les comptes et les opérations de tous les autres comptae 
bles publics sont vérifiés une fois par an, dans des: condi-. 
tiens qui sont fixées, pour chaque département ministériel, 
par décret contresigné par le ministre des finances et le mi-
nistre intéressé. 

Tout comptable ,  public qui n'est pas en mesure de pro-
duire ses comptes et ses justifications dans les délais qui lui 
sont impartis, par suite de faits qui lui sont imputables, 
peut sens préjudice des amendes infligées par le juge des 
comptes, être à l'initiative de l'autorité dont il dépend, sus-
pendu de ses fonctions et faire l'objet d'une sanction disci-
plinaire pour négligence grave ; en outre, un agent peut 
être commis spécialement peur remettre le poste en état. 
sous la responsabilité et aux frais du comptable. 

Art. 12. — Un règlement d'administration publique contre-
signé par le ministre des finances détermine les règles gé-
nérales concernant la justification des opérations de recettes,. 
de dépenses et de maniements de valeurs. Il précise notam-
ment dans quels cas les comptables publics peuvent effec-
tuer des opérations dont la fustification est provisoirement 
imparfaite et fixe, pour la régularisation desdites opérations, 
un délai qui ne peut, en aucun cas, excéder la clôture de; 
l'exercice s'il s'agit d'opérations budgétaires, la fin de l'an-
née, S'il s'agit d'opérations de trésorerie. L'imputation dé-
finitive des recettes et des dépenses, qui n'ont pas été régu 
larisées dans ce délai. est fixée par le juge des comptes, qui 
constate, s'il y a lieu, un débet à la charge du comptable. 

Art. 13. — Tout comptable public qui ne peut établir la 
distinction entre les fonds et valeurs qu'il détient ès quelitéa 
et,ceux qu'il possède é titre personnel est présumé coupa-' 
ble de malversations. Il en est de même de tout comptable 
public qui dépose ou investit, en son nom personnel, tout ou 
partie des fonds ou valeurs qu'il détient ès qualités. 

Art. 14. — Un règlement d'administratién publique cane 
tresigné par le ministre des finances fixe les règles applica-
bles à la garde des fonds ou valeurs, à l'inventaire périodi-
que de ceux-ci, à l'ouverture, au fonctionnement et à la sur-
veillance des comptes externes de disponibilités. Il précise 

• dans quelles conditions sont réglées les anomalies et dis-
cordances que font apparattre l'établissement des inventai-
res périodiques ou le rapprochement des écritures des comp-
tes externes de disprinibilités. 

Art. 15. — Seules les lois énoncent les impôts et taxes gui 
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peuvent être parque pour le compte de l'Etat, des collecti-
vités et des établissements publics ainsi que la procédure 
des poursuites qui peuvent etre mises en oeuvre pour en 
asturer le recouvrement. Des décrets contresignés par le 
ministre des finances et les ministres intéressés précisent la 
nature des recettes que chaque catégorie de comptables peut 
ou doit recouvrer et les poursuites dont l'exercice lui est 
confié sous sa responsabilité. 

Tout comptable public qui poursuit le recouvrement d'un 
-droit dont la perception n'a pas été expressément autorisée 
par la loi est poursuivi comme concussionnaire. 

Art. 18. — Sauf en ce qui concerne les droite, dont la per- 
ception est. prévue au comptant, responsabilité pécuniai-
re des comptables publics, à raison des recettes dont le re-
couvrement leur a été confié, est mise en cause à l'expira» 
Lion d'un délai. Ce délai peut être étendu si le comptable 
:sollicite et obtient des autorités administratives ou des as-
semblées qualifiées une autorisation de sursis. Le compta- 

est présumé n'assumer aucune responsabilité s'il solli-
cite et obtient des autorités qualifiées une surséance indéfl-
mie ou s'il établit avoir transmis le titre de perception qu'il 
a pris . en charge à l'agent judiciaire du Trésor. dans les con-
ditions prévues par la reglementation en vigueur, ou encore 
s'il s'est conformé aux instructions de celui-ci. 

La responsabilité pécuniaire du comptable est mise en 
'cause à tout moment, ressort de sa comptabilité que ses 
restes à recouvrer ne sont pas égaux à la différence entre le 
montant des titres de perception qu'il a pris en charge et le 
montant des recouvrements qu'il a effectués. 

Horn le cas de mauvaise foi, un comptable public n'est 
pas pécuniairement responsable des erreurs cornmises dans 
l'assiette ou la liquidation des droits qu'il recouvre. 

Un règlement. d'administration publique contresigné par 
le ministre des finances et le cas échéant par le ministre in-
téressé fixe les modalités d'application du présent article. 

Art: 17. — Sauf dérogations prévues par décrets contresi-
gnés par le ministre des finances et le ministre intéressé ou 
arrêtés du ministre des finances et du ministre intéressé, 
une dépense ne peut cure payée par un comptable public 
qu'au vu d'un ordre donné par écrit et revêtu de la signature 
d'un ordonnateur ou d'un donneur d'ordre, préalàblement 
acere. d i té 

Art. 18. — La responsabilité pécuniaire d'un comptable 
publia à raison des dépenses,qu'il décrit est reise en cause 
'si le comptable devait vérifier et ne peut établir qu'il a ve-
riflé 

1° La qualité de l'ordonnateur ou du donneur d'ordres ; 
20  L'application des lois et règlements concernant la dé-

pense considérée ; 
3e La validité de la créance ; 
4" La disponibilité des fonds ou valeurs; 
5 L'imputation de la dépense ; 
80' La disponibilité des crédits ; 
70  La validité de la quittance. 
i.tes régies concernant le contrôle du payement des dé-

penses sont applicables au contrôle de la remise des valeurs. 
Un règlement d'administration publique. contresigné par 

le ministre des finances et par le ministre de l'intérieur en 
ce qui concerne les finances des collectivités locales, déter-
mine, gour abaque catégorie de dépenses, les contrôles qui 
doivent être exercés, les formalités dont l'accomplissement  

témoigne de ces contrôles et la procédure de règlement des 
conflits éventuels entre ordonnateurs ou donneurs d'ordres 
et comptables à l'occasion  de ces formalités. 

Art. 19.— Tout fait de nature à engager la responsabilité 
d'un comptable public se traduit par un débet comptable. 

L'apurement de tout débet comptable incombe à l'Etat qui 
en poursuit le recouvrement par toutes voies de droit, sur 
toute personne publique ou privée .responsable. Le cas 
échéant, le Trésor avance les fonds nécessaires au rétablis- • 
arment immédiat de l'équilibre de la comptabilité. 

Des décrets, arrêtés, instructions émanant du ministre des 
finances précisent dans quelles conditiofis interviennent les 
ajustements permettant de rétablir l'équilibre de la compta-
bilité et de constater, sans délai, d'une façon uniforme eexis-
tence d'un débet. Tout comptable public qui refuse d'ajuster 
ses écritures, lorsque l'existence d'un débet a été constatée, 
commet un acte d'insubordination et peut être suspendu de 
ses fonctions. 

Art. 20.— Le ministre des finances a seul qualité peut 
admettre la force majeure et prendre, en conséquence, une 
décision de décharge de responsabilité, intervenant, le cas 
échéant après avis du conseil d'Etat, dans des conditions 
qui sont fixées par un règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre des finances. 

Lorsque.la force majeure a été admise et la, décharge de 
responsabilité décidée, le débet comptable est ouvert par 
l'Etat. Toutefois l'Etat, après 'accord, le cas échéant, du mi-
nistre intéressé, exerce son recours contre la collectivité, 
l'établissement public ou le correspondant du Trésor, qui, 
par son action ou son inaction, a créé ou contribué à créer 
la situation permettant d'invoquer la force majeure. 

Art 21.— Le ministre des finances peut, seul, atténuer la 
dette incombant à un comptable public à raison de l'exis-
tence d'un débet ou déeicl d du remboursement. de sommes 
que ce comptable a déjà versées de ce chef. Il prend, à cet 
effet, une décision de remise gracieuse, le cas échéant après 
avis du conseil d'Etat, dans des conditions et selon une Pro-
cédure qui sont fixées par un règlement d'administration 
publique contresigné par le ministre des finances. 

Les sommes dont est fait remise gracieuse sont à la 
charge de l'Etat. Toutefois, le Trésor, après accord, le cas 
échéant, du ministre intéressé, est couvert par une collec-
tivité, un établissement public ou un correspondant du Tré-
sor, si cette personne morale ou ce correspondant a nommé 
le comptanie ou proposé sa nomination ou tait appel à. son 
concours et s'il a donné en avis favorable à la demande de 

,remise gracieuse, à la condition que le débet ait été con-
tracté dans l'exécution de son service. 

Art. 9.2.— Un règlement d'administration publique contre-
signé par le ministre des finances fixe les modalités de re-
couvrement des débets comptables et le point de departedes 
intérêts au taux légal auxquels ils donnent lieu. Il détermine 
également les conditions dans lesquelles les comptables de 
bonne foi peuvent bénéficier d'un sursis de versement pen-
dant l'examen de leur demande de décharge de responsabi-
lité ou de remise gracieuse ou obtenir des délais de règle- 

.. ment. 
En dehors des cas de débets constatés par des arrêts du 

juge des comptes, lesquels ont force exécutoire, le ministre 
des finances peut, seul, après avis du ministre intéressé, en 
vue d'assurer le recouvrement des débets coMptables, pren- . 
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dre à titre provisoire ou à titre définitif des arrêtés ayant 
force exécutoire, qui sont transmis à ragent judiciaire du 

. Trésor, aux fins d'exécution. 
Ces arrêtés produisent les mêmes effets et obtiennent la 

Même exécution que les décisions juridictionnelles; Ils ne 
peuvent être l'objet d'aucun litige devant les tribunaux ju-
diciaires. Ils emportent hypothèque de la même manier, et 
aux mêmes conditions que les condamnations prononcées 
par les tribunaux. 

Conformément aux articles 2157 et 2159 du code civil la 
radiation non Consentie des inscriptions hypothécaires faites 
en vertu desdits areetés doit être poursuivie devant les tri-
bunaux judiciaires. Mais, si le fond du droit y est contesté 
les parties doivent être renvoyées devant la juridiction ad-
ministrative. 

Art. 28.— Un comptable constitué en débet, qui n'exécu-
te pas ces obligations péeuniaires, est défaillant. 

La défaillance est constatée par le ministre des finances 
sur rapport de l'agent judiciaire du Trésor. 

Un comptable dont la défaillance a été constatée ne peut 
plus, en aucun cas, exercer des fonctions de comptable pu-
blic. Il est soumis aux dispositions de l'article 27 ci-après. 

Si les poursuites exercées contre un comptable défaillant 
ne sont. pas suivies d'effet, le débet reste à la charge de l'Es 
tae, Toutefois, l'Etat après accord le cas échéant du ministre 
Intérisssé, exerce son recours contre la collectivité, rétablis-
sement public on le correspondant du Trésor qui, par son 
action ou son inaction, a créé ou contribué à créer la situa-
tion expliquant la défaillance du comptable ou la vanité des 
poursuites. , 

Art. 24.— Tout comptable public peut contracter une assu-
rance en vue de couvrir aune partie de sa responsabilité pé-
cuniaire. Cette couverture ne' peut, en aucun cas, excéder 
les neufs dixièmes des sommes demeurant effectivement à 
sa charge. 

Le contrat d'assurance est communiqué à l'administration 
dans les conditions prévues par un règlement d'administra-
tion publique contresigné par le ministre des finances, 

Art. 25.• Sauf dérogations prévues par décrets contresi-
gnés par le ministre des finances et le ministre intéressé, au-
cun comptable ne peut être installé. son poste s'il n'a, au 
préalable, constitué un cautionnement ou justifié de l'enga-
gement d'une caution solidaire. Il ne peut continuer à exer-
cer ses fonctions de comptable publie si son cautionnement 
ou l'engagement d'une caution solidaire ne sont pas maintes 
nus. 

Les modalités de constitution et de réalisation des garan-
ties prévues au précédent alinéa sont fixées par un règle-
ment d'administrhtion publique contresigné par le ministre 
des finances, 

et. 26. — Les droits que le Trésor public exerce en ap-
plication du présent décret demeurent garantis par le privi-
lège et l'hypothèque légale réglés par la loi du 5 septembre 
1807. 

Art. 27. — Si un comptable public ne peut plus exercer ses 
fonctions, par application des articles 2, 23 ou 25 du présent 
décret, si l'exclusion des cadres n'est pas prononcée contre 
lui par sanction administrative et si aucune autre fonction 
ne peut lui être confiée, il est linencié dans les conditions qui 
sont axées par règlement d'administration publique contre-
signé par le ministre des finances et le ministre chargé de la 
fonction publique. 

Art. 28. — Est abrogé tout texte général ou particulier-
ayant force de loi, contraire aux dispositions du présent dé 
cret ou traitant l'une des matières qui font l'objet des arti-
cles 1" à 26 du présent décret, notamment : 

Le décret du 17 octobre 1792 ; 
Le décret du 7 pluviose an II ; 
La loi du 28 pluviose an III ; 
Le decret du 17frimaire an III; 
La loi du 15 germinal an IV ; 
L'article 9 de la loi du 2 messidor an VI ; 
La loi du 4 germinal an VIII; 
La loi du 12 vendémiaire an VIII, en tant qu'elle concerne , 

 les comptables publics ; 
La loi du 13 frimaire an VIII, en tant qu'elle concerne leg 

comptables publics ; 
La loi du 7 ventôse an VIII, en tant qu'elle concerne les 

comptables publics ; 
La loi du 18 ventôse an VIII, en tant qu'elle concerne les_ 

comptables publics ; 
L'article 4 de la loi du 27 ventôse an VIII ; 
L'article le' de l'arrêté des consuls du 8 floréal an X ; 
L'arreté du 13 brumaire an X ; 
L'arrêté du 28 floréal an XI ; 
L'arrêté des consuls du 19 vendémiaire an XII ; 
L'article 12 de la loi du 5 ventôse an XII ; 
L'avis du conseil d'Etat du 16.25 thermidor an XII, approu-

vé par l'Empereur, en ce qui concerne les comptables pu-
blics ; 

Le décret du 31 janvier 1806; 
Le décret du 12 janvier 1811 ; 
Les articles 80 à 87 de la loi du 28 avril 1816 
La loi du 12 juillet 1828, modifiée par la loi du 30 octobre-

1941 ; 
L'article 14 dela loi du 8 août 1847 ; 
L'article 28 de la loi du 31 juillet 1467 ; 
La loi du 27 février 1884 ; 
La loi du 28 avril 1893 ; 
L'article 56 de la loi du 13 avril 1898 ; 
L'article 41 de 14 loi du 26 décembre 1908 ; 
La loi du 20 décembre 1918 ; 
L'article 33 dé la loi du 13 juillet 1925 ; 
L'article 9 du décret du 24 mai 1938 relatif à l'ouverture-

de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat ; 
L'article 5 de la loi du 13 mars 1942 ; 

- La loi du 25 février 1943 relative aux gestions occultes. 
Art. 29. — Un règlement d'administration publique contre-

signé par le ministre des finances et par le ministre de la 
fonction publique fixe les modalités générales d'application 
du présent décret ainsi que les modalités particulières pré-
vues par les articles 3, 6, 7, 12, 14, 16, 18, 20, 21, 22, 24, 25, 
et 27. Il peut instituer des dispositions transitoires pour-
l'apurement des débets nés ou constatés avant la mise en 
application dudit règlement. 

-Des décrets contresignés par le ministre des finances, par-
le ministre intéressé et, le cas échéant, par le ministre char-
gé de la fonction publique, fixent les modalités particulières 
applicables à chaque catégorie de comptables et peuvent. 
admettre des dérogations aux dispositions du présent décret 
et à celles cid règlement d'administration publique,dans les. 
limites stipulées par ces textes. 
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Le présent dééret entrera en application soit à une date 
,qui sera fixée, pour chaque catégorie de comptables, par le 
-décret pris dans les conditions prévues au précédent alinéa, 
soit à. Une date fixée par le règlement d'administration pu-
blique visé au premier alinéa du présent article, nour tous 
1es comptables qui n'auront pas été, avant cette date, l'objet 
,d'un décret spécial. 

Art. 30 - Tous les ministres sont chargés de l'exécution 
'du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1953. 
JQSEPH LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

'EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 

Texte publié compte tenu des rectificatifs. 

(Du 3o septembre 1933.) 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- ., 

ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
iàeonorniques, du ministre de la défense nationale et des for-
ces armées, du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire, d'Etat aux for-
ces armées (marine), 

Vu les lois du 1." j anvier  1930 et. 22 septembre 1948 ; 
Vu la loi du Pr avril 1942 ; 
Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif au régime d'assu-

rance des marins ; 
Vu les articies 3 et 7 de la loi du 17 août 1948 ; 
V,ri les articles 6 et 7 de la loi du 11 juillet 1953 portant re-

dressement économique et financier ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE: 

TITRE Te r  

Organisation administrative. 

Article ler.— L'établissement national des invalides de la 
marine est un établissement public doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, destiné à gérer, sous l'au-
torité directe du ministre de la marine marchande, les ser-
vices d'assurances des marins du commerce et des pêches 
maritimes, contre la vieillesse, le décès, les accidents, la 
maladie et l'invalidité. 

Il comprend : 
,La caisse de retraites des marins ; 
La caisse générale de prévoyance des marins français 

contre les risques d'accident, de maladie et 	 ; 
La caisse des- gens de mer. 
IL peut être appelé, par arrêté du ministre des finances et 

du ministre chargé de la marine marchande à prêter son  

concours pour l'exécution des services relevant de la marine 
marchande et de la marine militaire ou intéressant les en-
treprises et populations maritimes. 

Art.. 2. — Le ministre chargé de la marine marchande est 
assisté du conseil supérieur de l'établissement national des 
invalides de la marine qui a pour mission la surveillance et 
la protection dudit établissement. 

Le conseil supérieur est composé comme suit : 
10 Douze membres représentant les pouvoirs publics, 

savoir : 
Deux députés ; 
Deux sénateurs ; 
Un membre du conseil d'Etat ; 
Un membre de la cour des comptes ; 
L'inspecteur général à l'inscription maritime ou son re-

présentant ; 
Le directeur de l'administration générale et des gens de 

mer au ministère de la marine marchande ou son représen-
tant; 

Un représentant du ministre chargé du budget ; 
Un représentant du ministre chargé de la marinemilitaire ; 
Un représentant du ministre du travail ; 
Un représentant du ministre de la France d'outre-mer ; 
2. Dix membres représentant les armateurs, nommés pax 

leurs coniités. syndicats ou fédérations respectifs, dont sept 
représentent l'armement au commerce eetrois l'armement 
à la pêche.; 

3° Dix membres représentant les marins naviguants, dési-
gnés par les organisations syndicales les plus représentati-
ves ; 

4. Deux membres représentant les anciens marins pen-
sionnés, les veuves, orphelins et ascendants de marins titu-
laires de pensions sur l'une des caisses d'établissement dé-
signés par le ministre chargé de la marine marchande, sur 

•la proposition des groupements les plus représentatifs. 
Le ministre chargé de la marine 'marchande nomme le 

président et deux vice-présidents. 
Lé directeur et le contrôleur financier de rétablissement 

national des invalides de la marine ont entrée au conseil avec 
voix consultative. 

Les membres du conseil supérieur de l'établissement na-
tional des invalides de la marine sont nommés pour quatre 
ans. Ils peuvent être désignés à nouveau à l'expiration de 
leur mandat. 

Nul ne peut être nommé ou désigné s'il n'est pas en pos-
session de ses droits civils et politiques et ne jouit de la qua-
lité de français. 

Le conseil ne peut valablement siéger que si le tiers au 
moins de ses membres en exercice est présent. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 3. — Le ministre chargé de la marine marchande sou-
met à l'examen du conseil supérieur de l'établissement na. 
tional des invalides de la marine toutes questions qu'il ju-
ge utile concernant l'organisation et le fonctionnement de 
l'établissement, Le conseil supérieur p ut présenter au mi-
nistre chargé de la marine marchand toutes propositions 
relatives-aux mêmes matières, 

Les budgets annuels et les comptes sont soumis au con-
seil avant approbation par le ministre chargé de la marine 
marchande et le ministre du budget. 

PÉCRET no 53 -953 concernant l' organisation adininistratire et 
financière de l'établissement national des invalides de la ma-
rine. 
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Art. 4. — Le personnel de rétablissement est retribué sur 
le budget de l'établissement, il comprend : 

Un directeur ; 
Un sous-directeur ; 
Des fonctionnaires appartenant aux cadres de l'adminis-

tration de la marine marchande, affectés à l'établissement ; 
Un trésorier générai, des trésoriers des invalides de la ma-

rine et le personnel des trésoreries des invalides de la ma-
rine ; 

Eventuellernent des agents temporaires-  dont les effectifs 
sont fixés dans le budget de l'établissement national des in-
valides de la marine. 

Les perSonnels à l'inspection générale de l'inscription ma-
ritime concourent à l'exécution du service de l'établissement 
national des invalides de la marine. 

TITRE II 

0 reenIsatIon Rnaucilère 

Art. 5. — Les ressources de l'établissement national dei 
invalides ale la marine sont constituées par : 

1° Le produit du versement effectué par les armateurs ou 
employeurs dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur et comprenant les cotisations personnelles des ma-
rge et les contributions patronales ; 

20 Les revenus du fonds de réserve prévu à l'article 7 du 
présent décret ainsi que les excédents de recettes sur les dé-
penses de l'exercice ; 

3° Le produit de toutes les ressources accordées par la lai 
à l'un quelconque des services de l'établissement. 

Ces ressources sont destinées à couvrir -les dépenses des 
caisses dans les conditions prévues par les lois en vigtieur, 
les dépenses d'action sanitaire et sociale et les irais de ges-
tion de l'établissement. 

Art. 6. — L'établissement national des invalides de la ma-
rine est assujetti aux vérifications de l'inspection générale-
des finances. f 

Le trésorier général des invalides de la marine est nommé 
par décret contresigné par le ministre chargé de la marine 
marchande et par le ministre des finances. Ses comptes sont 
soumis à la juridiction de la cour des comptes. 

Art. 7. — Le fonds de réserva de l'Etablissernent national 
des invalides de la marine est constitué conformément aux 
dispositions de l'article 6 de la loi du 10 avril 1953. Un dé-
cret contresigné par le ministre chargé de la marine mar: 
chaude et par le ministre du budget déterminera les condi-
tions d'utilisation de ce fonds. 

Art. 8.— En vue duelécompte des cotisations aux caisses 
de l'Etablissement national des invalides de la marine, les 
armateurs, capitaine% ou patrons remettent à l'autorité mari-
time,. lors du désarmement des navires, une liste nominative 
des Marins embarqués, présentée dans la forme arrêtée par 
le ministre chargé de la marine marchande. 

Toutefois, pour certaines catégories de navires, les arma-
teurs CM patrons pourront être dispensés de la production de 
cette liste. 

Le versement des cotisations doit être effectué dans un 
délai de quinze jours après avertissement adressé à l'arma-
leur ou au propriétaire du navire, par l'autorité maritime. 
• *défaut de payement dans ce délai et après mise en de-
Maure par lettre recommandée, l'armateur ou le proprié-
taire est passible d'intérêts de retard calculés à raison de 

0,5 pour mille et par jour de retard à combter du seizième 
jour ayant suivi le premier avertissement. 

Les frais d'avertiesement, de mise en demeure et d'ezécu4 
lion sont à la charge du redevable. 

Les mêmes sanctions sont applicables en cas de retard in-
justifié dans la production de la liste de l'équipage prévue 
au premier alinéa du présent article. Les intérêts de retard 
ont alors effet à partir du seizième jour suivant le désarme-
ment du navire. 

En cas de délaillance du débiteur, le contentieux de re-
couvrement est pdursuivi suivant la procédure applicable 
aux établissements publics. 

Art. 9.— Pour le personnel bénéficiant des dispositions de-
l'article 8, paragraphe 2, ou de l'article 9, paragraphe 13 et 14 
de la loi du 12 avril 1941, les employeurs remettent à l'auto-
rité maritime, dans les quinze premiers jours de chaque tri-
mestre civil, une liste nominative des personnes ayant ac-
compli, pendant le trimestre précédent, des services valables 
pour la pension de retraite et pour l'assurance par la caisse-
de prévoyance. 

Le recouvrement des cotisations est effectué dans les con-
ditions et sous les sanctions prévues à l'article précédent. 

Les conventions peuvent toutefois être conclues entre le 
ministre chargé de la marine marchande et les armateurs 
intéressés en vue du recouvrement des cotisations selon une 
périodicité différente. 

Art. 10 — Pour les bateaux armés à l'année, un acompte 
sur les cotisations est exigible après six mois d'armement. 
L'autorité maritime établit un décompte provisoire, le noti-
fie au débiteur et le versement doit être effectué dans tes 
quinze jours suivant l'avertissement sous peine des sanctions-
prévues à l'article 11. 

Lors du décompte définitif, au désarmement du navire, le-
montant de l'acompte est déduit du total des droits consta-
tés" pour la période d'armement. 

Art. 11.— En cas de non versement des cotisations ou des. 
acomptes semestriels dans les délais normaux prévus aux 
articles précédents, l'administration maritime peut refuser-
la délivrance d'un nouveau rôle d'équipage ou retirer le rt,le 
déjà délivré. 

La même sane,Lion peut cotre appliquée en cas de non ver-
ment des cotisations exigibles au profit de la caisse natio-
nale d'allocations familiales des marins du commerce ou de-
la caisse nationale d'allocations familiales de la pèche ma-
ritime. 

Art. 12.— Les armateurs ou .propriétaires sont tenus, au 
moment de la délivrance des rôles d'équipages, de faire con-. 
naître. sous la foi du serment, si les bâtiments sont assurés. 
et  auprès de quelle coMpagnie. lis souscriront alors une su-
brogation éventuelle au profit de l'établissement national dee 
invalides de la marine sur le montant de l'indemnité en cas. 
de perte du bateau. 

Encas de modification ou de cessation de l'assurance en-
cours d'armement, les armateurs ou propriétaires sont tenus 
à la déclarer. 

Art. 13.— Sont abrogées la loi du ler janvier 1930 et toutes 
dispositions contraires au présent texte du décret-loi du 17 
juin 1938 modifié. 

Md. 14.— Le ministre des finances et des affaires économi-
ques, le ministre des travaux publias, des transporta et dui 
tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces. 
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-armées, le secrétaire d'Etat la marine marchande et le se-
orétatre d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent décret, qui sera'publié au jour-
esal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JQSEPIS LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres : 

(4 totinietre des finances et des a ffaires 
économiques, 

EDGAR FAURE. 

-Le ministre des fraya:4x publics, 
des transports et du tourisme, 

JACQUES CHASTELLAIN. 

ele ministre, de la défense nationale 
et des forces armées, 

RENÉ PLEVEN. 

• Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

JuLgs RAMARONY. 

secrétaire d'Etat au budget. 

HENRI ULVER. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

JACQUES GAVINI. 

DECRET portant promotions et nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'Honneur d titre cira, 

(Du 17 octobre 1953.) 

Par-décret en date 17 octobre 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la Frui-
ts d'outre-Mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre na-
tional de la Légion d'Honneur en date du 22 septembre 1953 
portant que les promotions et nominations faites aux termes 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
,et règlements en vigueur. sont promus ou nommés dans l'or-
dre national de la Légion d'Honneur à titre civil. 

Au grade de chevalier. 

• 11.• bb 

BREAUD (Maurice-Jean), administrateur de la Socié-
té tahitienne de participations industrielles, Paris ; 26 ans 7 
mois 20 jours d'activité professionnelle c1.13rit • an de majora-
tion pour mobilisation. 

NATURALISATION 

Par décret du 14 aoât 1953, la nationalité française a été 
octroyée à Mademoiselle Kaurnalie Mac Birney, née le 28 
etri1 Ilid9 à Rarotonga 1le Cook, demeurant à Papeete. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 

Service des Affaires 	 Paris, le 20 octobre 1953 
Sociales d:Outre-Mer 
No 5544 -50. D 1 

LE SECRÉTAIRE D'ETAT A LA FRANCE D'OUTRE-MER 
à 

Messieurs les Hauts-Commissaires, Commissaires 
Gouverneurs et Chefs de Territoire 

• 
Par circulaire no 3-50. D en date du 3 janvier 1953, j'avais 

attirer votre attention sur l'intérêt que présentait pour vos 
administrés métropolitains du secteur privé prise 
par un groupe de personnalités du monde d'outre-mer de 
créer une association ayant pour but de donner à cette caté-
gorie de citoyens des garanties analogues à celles offertes 
par la Sécurité Sociale à ses assujettis de la Métropole. 

Dans un premier temps, l'Association de Prévoyance So-
ciale des Métropolitains d'Outre-mer, 48 &venue Victor Hu-
go, Paris 1 .60 a d'abord mis sur pied un régime de garanties 
contre les risques médicaux, analysé en détail dans ma cir-
culaire précitée, et qui fonctionne depuis le ler janvier der-
nier. 

Poursuivant son effort, cette Association vient de mettre 
au point un régime de retraites ouvert à taus les métropo-
litains qui exercent une activité quelconque hors de ta Mé-
tropole. 

Essentiellement facultatif, ce régin; s'inscrit dans le ca-
dre de la Mutualité qui offre de multiples avantages joints à 
une très grande sécurité, étant donné le contrôle permanent 
du Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale sur les or-
ganismes de ce genre. 

La Mutuelle de l'Association de Prévoyance sociale des 
Métropolitains d'Outre-Mer propose à ses adhérents un ré-
gime de retraites qui apparaît très satisfaisant et dont l'éco-
nomie présente les caractéristiques principales suivantes ; 

Ce régime est basé à la fois sur la capitalisation et sur la 
répartition de façon à offrir le maximum de garanties contre 
d'éventuelles dépréciations monétaires et *permettre annuel-
lement la révision du taux de l'allocation, en cas de varia-
tions de la valeur du franc. 

Pour un effectif minimum de 2.000 adhérents d'un âge 
moyen de 45 ans. cet organisme pourra servir à ses socié-
taires, âgés de 20 à 54 ans, une allocation annuelle révisable: 
de 400.000 frs. à 65 ans, susceptible d'ailleurs d'être aug-
mentée par des versements complémentaires en capitalisa-
tion. 

Un régime transitoire est prévu pour les sociétaires âgés 
de plus de 55 ans. , 

Le conjoint du sociétaire peut adhérer personnellement au 
régime de retraites et jouit dans ce cas des mêmes avan-
tages que celui-ci. 

Les allocations sont reversibles sur la tète de l'un et l'au-
tre conjoint, la réversion étant automatique pour la partie ré-
partition, facultative pour la partie capitalisation. 

La partie répartition de l'allocation peut etre attribuée par 
anticipation à partir de l'âge de 55 ans. 
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L'attribution de l'altocation n'entraîne pas l'obligation, 
pour le bénéficiaire, de cesser ses activités. 

Le retour à la métropole du sociétaire ne change pas sa 
situation vis-à-vis de la Mutuelle. Il continue à cotiser pour 
PallOcation retraite mais peut, s'il le désire, interrompre le 
versement de la partie capitalisation sana perdre ses droits 
aequis. 

Le cumul est autorisé avec les autres régimes de retraites 
' non mutualistes et, de ce fait, est ouvert aux fonctionnaires 

désireux de se créer une retraité supplémentaire. 
Les cotisations fixées au maximum autorisé parla loi pour 

la partie répartition et basées pour la partie capitalisation 
sur le barème collectif de la Caisse Nationale d'assurances 
sûr la vie (Caisse des Depôts et Consignations) restent à un 
taux raisonnable. Vous, en trouverez ci-après deux exem-
ples 
- Pour une adhésion à l'âge de 80 ans - Versement annuel 
d'une notisatipn de 60.300 frs. métropolitains jusqu'à l'âge 
de 65 ans. 
- Pour une adhésion à l'âge de 45 ans - Versement annuel 
d'une cotisation de 105.300 frs. métropolitains jusqu'à l'âge 
de 65 ans; 

La nouvelle initiative prise par les dirigeants .de l'Asso-
ciation de Prévoyance Sociale des Métropolitains d'Outre-
mer me semble Mériter toute l'attention des autorités et ve-
nir à son heure, alors que nombre de vos administrés métro-
politains s'inquiètent de ne pas pouvoir bénéficier des régi-
mes de retraites obligatoires créés récemment en France, 
en application dé la loi du 17 janvier 1948 et de la convention 
collective nationale du 14 mars 1947. En faisant acte volon-
taire et réfléchi de prévoyance, il leur est désormais possible 
de se constituer pour le jour où ils seront dans l'obligation de 
cesser leurs activités une retraite intéressante. 

,Aussi me semble-t-il Souhaitable de donner à ce régime 
la plus large diffusion possible et je vous demande de pren-
dre toutes dispositions utiles à cet effet, en publiant notam-
ment au Journal officiel de votre Territoire la présente circu-
laire, dont je vous serais obligé de bien vouloir m'accuser 
réceptiion. 

François SCULEITER. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ n° 1612 ï. t., prescrivant le recensement des travail- 
leurs dant: les Etablissements français de l'Océanie. 

(DU 26 novembre 1953.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISeEMENTS FRANÇAIS DE 

LIOCÊANIE, eilt ■.VALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décenjbre 1885 concernant 
le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub-
séquents ; 

Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un Co-
de du travail dans les Territoires d'Outre-inter et Territoires 
associés relevant du Ministère de la France d'Outre-mer, et 
notamment l'article 170 

Vu ravis' exprimé par la commission consultative du tra-
vail dans la séance du 2 octobre 1953 ; 

Sur la proposition de l'inspecteur du travail, 

ARRÊTE: 

Article let.— Il sera procédé au recensement général des. 
travailleurs français et étrangers des Etablissements fran-
çais de l'Océanie, pendant la période du 15 janvier au 15. 
février 1954. 

Est considéré comme travailleur, au sens du Code du tra-
vail, toute personne qui s'est engagée à mettre son activité , 

 professionnelle, moyennant rémunérati6n, sous la direction 
et l'autorité d'une autre personne physique ou morale publie 
que ou privée. 

Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
cadre d'une administration publique, ne sont pas soumises, 
aux présentes disPositions. 

Art. 2. — Chaque employeur, chaque chef de service pu-
blic devra obligatoirement fournir un état nominatif des tra 
vailleurs à son service comportant tous les renseignements, 
mentionnés sur la formule. ci-annexée. 

Il sera souscrit une déclaration par établissement. 
Art. 3.— Les imprimés nécessaires seront tenus à la dis-

position des intéressés : 

à Tahiti : 
- au Service de l'Inspection du Travail 
- a la Mairie 
- à la Chambre de Commerce 
- à la Chambre d'Agriculture 

dans les archipels : 
- au bureau des Chefs de Circonscription 
- au bureau des Chefs de Poste. 

Art. h.— Les états dûment remplis seront transmis, sous 
pli recommandé, ou déposés 

1.) à Papeete. au  service de l'inspection du travail, au 
plus tard le 18 février 1954 ; 

2e) dans les Circonscriptions Administratives, au bureau 
du Chef de la Circonscription ou du Chef de Poste, au plus 
tard, - le 20 février dans les Circonscriptions Administrati-
de Tahiti et Dépendances et des Iles Sous-le-Vent; 

3') dans les Circonscriptions Administratives des Iles Tua-
motu - Gambier, Iles Australes et Iles Marquises par premiè-
re liaison maritime. 

Les Chefs de Circonscriptions Administratives et les Chefs 
de Poste suppléants légaux de l'Inspecteur du Travail feront 
parvenir sans délai à ce dernier à Papeete. après toutes vé-
rifications utiles, les états de leur Circonscription. 

Art. 5.— Les infractions au présent arrêté sont passibles 
des pénalités prévues à l'article 222 du Code du travail. 

Art. 6.— L'Inspecteur du Travail et les Chefs de Circons-
criptions Administratives sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 novembre 1953. 
Pour le gouverneur absent, 

Le secrétaire général p.i., 
chargé de l'expédition des affaires 

courantes, 

Tb. DIFFRE. 
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Commune ou district Circonscription 	  

Adresse de l'établissement' 

Rue no 

Nature de, l'établissement 

Activité principale de l'établissement 	 

Nom de l'employeur ou du responsable de l'établissement- 

Qualité de l'employeur ou du responsable.: (propriétaire, gérant libre, gérant salarié, directeur appointé, chef de 

chantier) 

(Si le responsable est uir rnêtrie salarié, il doit figurer dans là liste nominative ci-après). 

Sil'établissement fait partie d'une entreprise comportant deux ou plusieurs établissements : Nom de l'entrepreneur 

ou raison sociale de' l'entreprise 	  

Adresse (siège social, ou principal établissement)  	 .. 

Désignation commerciale(eventuellement) 	  

Forme juridique 	  

INSPECTION DU TRAVAIL 

DES .ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 

Recto 

    

ÉTAT 

    

	 du personnel 

 

      

Salarié, relatif au mois d 

     

1954. 

     

        

Un état du présent modèle doit être établi pour chaque établissement 'pour la période du 15 janvier au 15 

février 1954 ; il doit être retourné à l'Inspection du Travail dans les plus biefs délais, (Voir ci-dessus les notes 

explicatives). 

Ir ) L'établissement est formé par le groupe des personnes travaillant en commun, en un lieu déterminé pour le compte d'une même per. 
tonne (physique ou morale.. 

La liste nominative des salaries doit comporter tous les travailleurs salariés qui ont été occupés dans l'établissement i quelque titre que 
Ce soit, soit à temps complet, soit ..à temps partiel, tous les ouvriers et agents de maltrise. 

L'Important est que tous les salariés figurent air les états du modèle ci-joint rempli pour chacun des établissements de l'en-
Irepaise, et qu'aucun d'eux n'y figure deux fois. Si un même salarié a changé d'établissement ou de chantier au cours du mita, tout en tra.vail-
lant pour le compte de ta même entreprise, il est nécessaire que les jours de travail qu'il a fournis soient totalisés et que ce total figure au regard 
de son nom inscrit une seule fois dans un seul des états du présent modèle, celui relatif à l'établissement dans lequel il aurait fourni le plus 
grand nombre de jours de travail. 

2) La notion d'enfant à charge est à entendre comme suit : enfant à la charge effective de leurs parents et n'ayant pas dépassé l'âge de 18 ans 
ou, s'ils sont en apprentissage ou poursuivent leurs études, celui de 20 ans. 

3) S'il y a lieu, il conviendra de classer les salariés recensés en distinguant deux catégories : 
a) Expatriés bénéficiant de la prime d'éloignement prévue à l'article 94 du Code du Travail ; 
h) Salariés ne bénéficiant pas de cette prime. 
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LISTE NOMINATIVE DES 7SALARIÉS t'en° 

_ 

NOM Nationalité 

, 

• . 

Sexe 

>1.1- 14 . 
- 

I. F. 

__ 	._ 	. _ 	, 

1„ 	Situation de famille 
. • 

Catégorie professionnelle Nombre  

de 

jours 
. 	, 

ue 
trayait 

dans le 

mois 

Salaires et indemnités 
Mentant Mai four le mois comakiée 

, . 	 . 	 — - 	 -.. 	 - - 

le  salve 

est-il 
d'il. C. 

M . 
umrié  .... 

veuf Y-. 
di-ver D 

' 
D.  

union- 
touillai 

U.-C. 

Hooke 

Nombre 
tle sen- 
mue 
sw- 

rues 
j.,.. I. 
mois  

chute 

l eireet 

,_ i  
Nombre 

d'eulaelsi 
à l'enfle 
sien de 

ceux noix 
deux le 

mois 

- 
	

. 

1  
I 
1 	

de Femme as 
1 

travailleur 

état de en a e 

grossesse • 

Directeur appointé, Chef 
de Service, ingénieur ou 

technicien, Eimployé, 

cordre reatre ,  ouvrier qua- 

lifté (OP), spécialisé PSI 
manoeuvre, apprenti, 

Glü4S8 

ou. 

elielue 

Salaires 
et 

indemnités 
diverses 

sauf 
prime 

, woignement 

Prine  
41°Igne" 

ment 

• 

, 

1. 

• 

s 

. 
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ARRË'TE 1652 p.e., fixant le programme des épreuves pra-
tiques pour les examens et concoure professionnels d'avance-
ment dans le cadre de l'Imprimerie du Gouverneinent. 

(Du 3 décembre 19511.. 

Le GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
1. 100*ANIE, CHEVALIER Da LA LeOloe elioNeera, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté no 246 e.g. du 25 février 1950 portant réorganisation 
du cadre local supérieur de l'imprimerie do gouvernement ; 

Sur la proposition du directeur de l'imprimerie et du chef du 
tervioe du personnel et des études, 

ARRÊTE . 

Article 1", 	Le programme des épreuves pratiques des axa- 
mens et concours professionnels d'evancement au principalat et à 
l'emploi de sous-directeur du cadre de l'imprimerie est fixé comme 
suit e 

Fonctionnement de la machine à composer (linotype) 
- Montage d'un tableau 

Confection d'un registre 
• Préparation d'une mise en train sur la grande presse é,  impri- 
mer. 

Les candidats au principalat subiront celle des épreuves prati-
ques prévues ci-dessus qui correspond à leur spécialité ; ils de-
vront de plus faire preuve de connaissances au moins sommaires 
dans les trois autres branches. 

Il sera demandé aux candidats à l'emploi de sous-directeur de 
faire preuve d'une expérience pratique étendue dans leur spécia-
lité et de connaissances précisee dans les autres branches, 

Art. 2,- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout oie besoin sera. • 

Papeete, le 3 décembre 1953. 
Pour le Gouverneur absent: 

Le secrétaire général p. i., 
chargé de l'expédition des affaires 

courantes, 

'I h. DIFPRE. 

ARRe"TÉ no 1663 i.t., portant création d'un tribunal du tra- 
vail dans les Btablissements français de l' Océanie. 

(Du 5 décembre 1953,) 

La GOUVERNEUR DRS ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
OIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vti le décret organique du 28 décembre 1885 concernannt 
le gouvernement du territoire et les actes inodificatils sub-
aéquents ; 

Vie la loi no 52-1322 du 15 décembre 1952, instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés re- 
levant du ministère de la Francs d'outre-mer, et notam- 
ment les articles 180 et suivants ; 

Sueeia proposition du chef du service judiciaire et de l'ins-
pecteur territorial du travail et des lois sociales ; 

Vu l'approbation du ministre de la Francs d'outre-mer 
par deeche ministérielle no 1870/I.G.T.! 2 en date du 7 oc-
tobre 1053, 

ARRTITE: 

Article ler. -- U est institué un tribunal du travail chargé 

du règlement des différends individuels du travail survenus 
à l'occasion du contrat de travail entre employeurs et tra-
vailleurs et entre travailleurs ; le tribunal a également qua-
lité pour se prononcer sur tous différends individuels relatifs 
aux conventions collectives ou aux arrêtés en tenant lieu. 

Art. 2. — Le siège du tribunal dti travail est fixé à Papeete. 
Ses audiences se tiendront au Palais de Justice. 

Il pourra, néanmoins, tenir des audiences foraines dans 
toute l'étendue de son ressort. 

Art. 3. — Toutefois, et nonobstant toute attribution con-
ventionnelle du juridiction, le tribunal du travail a qualité 
pour connaitre des différends survenus à l'occasion d'un 
contrat de travail exécuté hors de son ressort, sous condi-
tion : 

lu) que le différend résulte de la résiliation du contrat ; 
2°) que la demande ait été présentée par le travailleur et 

que la résidence habituelle de ce dernier soit com-
prise dans le ressort du tribunal. 

Art. 4. — Le tribunal du travail est -composé d'un magis-
trat, président. qui sera désigné par décision du chef du ser-
vice judiciaire et pouf' chacune des branches d'activité énu-
nié-rées à l'article 7 ci-après, de deux assesseurs employeurs 
et deux assesseurs travailleurs, titulaires, et d'un nombre 
égal d'assesseurs suppléants. 

Il peut siéger valablement si l'un des assesseurs fait dé-
faut ; en ce cas, le plus jeune membre de la catégorie en 
surnombre ne siège pas. 

Art. 5.— Un agent administratif sera détaché à titre per-
manent au tribunal du travail. en qualité de secrétaire, au 
greffe des tribunaux de Papeete. 

Art. 6. — Les assesseurs du tribunal du travail sont nom-
inés par arrêté, dans le courant du mois de décembre, pour 
la durée de l'année suivante, et choisis sur des listes pré-
sentées par les organisations syndicales les plus représen-
tatives, ou à défaut par l'inepecteur. territorial du travail et 
des lois sociales; le renouvellement de leur mandat devra 
éventuellement faire l'objet d'un arrêté pris dans les me-
mes formes. 

Art. 7. — Les listes prévues à l'article précédent doivent 
être adressées chaque année avant le 15 novembre, et com-
porter un nombre double de celui des postes à pourvoir 
dans chacune des branches d'activité suivantes 

— Services publics 
— Agriculture, forêts 
— Mines 
— Commerce, professions libérales, banque 
— Industrie 
— Transport 
— Services domestiques. 

Art. 8. — Les assesseurs doivent être : 
— citoyens de l'Union française 
-- âgés de 25 ans au moins 

doivent : 
jouir des droits civils et politiques 

- exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une pro-
fession dénommée dans l'arrêté d'instruction du tribunal 
et exercer cette profession dans le ressort du tribunal de-
puis un an au moins. 

- ne pas avoir encouru de condamnation à une peine correc-
tionnelle, à l'exception toutefois des condamnations vi-
sées à l'article 6 du code du travail, 

- avoir une connaissance suffisante de la langue française. 
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Art. 9, — Les assesseurs appelés à siéger percevront une 
indemnité forfaitaire pour perte de salaire.  

Les assesseurs qui seront astreints à un déplacement 
pour siéger au tribunal percevront en outre le rembourse-
ment des frais de. transport. 

Le montant de l'indemnité pour perte de salaire, ainsi 
que les modalités de calcul des frais de transport seront 
fixés par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 10. — Le tribunal du travail se réunit, sur la convo-
cation de son président ; les assesseurs désignés doivent 
être convoqués huit jours au moins avant la séance, sauf en 
cas d'urgenee, où te délai fixé peut être réduit à 48 heures. 

Art. 11. — Le tribunal du travail peut être réuni tous les 
jours le matin et I'mès-midi. 

Art. 12. 	Le chef du service judiciaire et l'inspecteur du 
travail et des lois sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de J'application du présent arrêté, qui sera enre-
gistré, publié et communiqué partout où besoin sera. 

Papeete, le 5 décembre 1953. 
Pour le gouverneur absent : 
Le secrétaire général, p.i., 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes, 

Th. DIFFRE. 

ARRÊTE n° 1664 i.t., 	à l'exécution provisoire des juge- 
ments du tribunal du travail des Elablissenienls français de 
l' Océanie. 

(Du 5 décembre 1953.) 

i4E GOUVERNEUR DES. ETABLISSENENTS FRANÇAIS DE L'O-

CÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou 
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n° 52- 1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, et notamment l'article 202; 

Vu l'approbation du ministre de la France d'outre-m'r, don- 
née par dépêche ministérielle rt 8  1870/1GT/2 du 7 octobre 1953, 

ARRÊTE: 

Article 1er. — Est fixé à 20.000 francs, le montant maximum 
de le somme jusqu'à laquelle les jugements des tribunaux du tra-
vail peuvent ordonner, nonobstant opposition ou appel, l'éxécu-
tion immédiate par provision avec dispense de caution. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet pour compter du 
1er novembre 1953, sera enregistré, publié et communiqué par-
tout où besoin sera. 

Papeete, le 3 décembre 1953. 
Pour le gouverneur absent : 
Le secrétaire générai p.i. , 

chargé de l'expédition des affaires courantes, 

Th, DIFFRE. 

RECTIFICATIF n°1636 p.e. à l'arrêté no 1469 p.e. du 2640-1953. 

à. l'article' ler. — 
Lire 
tc Sont promus dans le cadre supérieur des agents des affaires 

administratives : 

Commis principaux de 48 classe. 

M.M. Frogier, Maurice, le 1°P - 7 - 1953 (R.S.M. conservés 8 
ans 5 mois). » 

Le reste sana changement. 

e 	111  P.., A.. I 'II  S 

Petimionis, nominations, matat.io'ims, eontrée,'et.a. , 

PERSONNEL ETUDES 

1.— Par décision n° 1619 du 28 novembre 1953.... Un congé 
administratif de 3 mois est accordé, à compter du 16 mars 1954, 
à Mme Temauri (Marcelle), infirmière de 3°  classe du cadre local. 
en service à l'hôpital de Papeete, pour en jouir dans le territoire. 

A. l'expiration de ce congé, M n" Temauri (Marcelle) est placée 
dans la position de dkponibilité sans solde pour une période de 8 
mois à compter du 16 juin . 1954, 

2.— Par décision n°1621 du ler décembre 1953.— Un congé 
spécial de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé 
pour compter du 1 8r décembre 1953 à Mme Doom (Juliette), infir-
mière stagiaire en service à l'hôpital de Papeete. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité, accompagné de l'acte de naissan-
ce de l'enfant. 

3.— Par arrêté n° 4622 du 2 décembre 1953.— Est inscrit au 
tableau d'avancement pour 1954 (Météorologie): 

Pour météorologiste de 5 8  classe : 
M. Temorere (Arthur). 

4.— Par arrêté n° 1623 du 2 décembre 1953.— Est promu : 
Météorologiste de 5° classe, le ler janvier .1954: 

M. Temorere (Arthur), météorologiste de 6° classe. 
Est titularisé : 

Météorologiste de 8° classe, le ler janvier 1954 : 
M. Handerson (Georges). 

M. Tauraa ((fugues), météorologiste stagiaire, est admis à re-
doubler son année de stage. 

5.— Par arrêté n°1624 du 2 décembre 1953.— Sont inscrits au 
tableau d'avancement pour 1954 (Postes et télécommunications): 

1.) Dans le cadre supérieur : 
Pour contrôleur do ira classe : 

M. Mollon (Robert). 
Pour surveillante de i ra classe : 

Melle Hugon (Marie). 
Pour commis principal de 4° classe : 

M. Aunoa (Terahitiarii). 
Pour commis principal de 5e classe (après examen) : 

Delamarre (René). 
Pour mécanicien principal de 5° classe (après examen)°': 

M. Perségaéle (Michel). 
Pour dame-employée de 3° classe : 

Mme Chave (Louise). 
Pour commis de 3° classe : 
M. Frébault (Jean - Marie). 

Pour mécanicien de 5° classe: 
M. Leloch (Louis). 
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Pour commis de 58  classe: 
M. Malinowski (Charles), détaché au service météorologique. 

Pour commis de 7° classe : 
M. Chatelin (André). 

2b) Dans le cadre secondaire : 
Pour facteur-chef de 28 classa: 

M. Robery (Félix). 
Pour facteur de 6e classe : 

M. Tehaameaeaea (Georges). 

6.-e Par arrêté no 1625 du 2 décembre 1953.— Sont promus, 
pour compter du ler janvier 1954 

1. 1)) Dans le cadre supérieur : 
Contrôleur de lre classe : 

M. Mollon (Robert), contrôleur de 2° classe. 
Surveillante de 1r8  classe : 

Mene Hugon (Marie), surveillante de 2° classe. 
Commis principal de 48 classe : 

M. Aunoa (Terahitiarii), commis principal de 5e classe, 
Dame-employée de 3° classe : 

Msns Chave (Louise), dame-employée de 4e classe. 
Commis de 5e classe 

M. Malinowski (Charles), commis de 68 classe. ..-. R.S.M. con-
servés : 4 ans, 2 mois, 29 jours. 

20) Dans le cadre secondaire 
Facteur-chef de 2° classe : 

M. RObery (Félix), facteur-chef de ae classe. 
7.— Par arrêté no 1626 du 2 décembre 1953.— Sont inscrits au 

tableau d'avancement pour 1954 (travaux agricoles, élevage, eaux 
et forêts) 

le),Dans .le cadre supérieur 
Pour cdnducteur de 5' classe : 

M. Maury (René). 
Pour conducpur de 7° classe : 
MM. Faaitoa (Faatupuaitera), 

Drollet (Denis). a 
V) Dans le cadre secondaire : 

Pour moniteur de 3' classe : 
M. Quinquis (Gabriel). 

Pour moniteur de 6' classe : 
M. Boucard (Maurice). 

Pour moniteur de 78 classe : 
M. Richmond (Tafai). 

8,— Par arrêté no 1627 du 2 décembre 1953.— Sont promus, 
pour Compter du ler janvier 1954 : 

10) Dans le cadre supérieur : 
Conducteur de 5' classe : 

M. Maury (René), conducteur de 6e classe. 
Conducteurs de 7' "classe : 

MM, Fartitoa (Faatupuaitera), R.S.M. conservés : 5 a. 6 m. 8 j. ; 
Drollet (Denis) — conducteurs de 88  classe. 

2e) Dana le cadre secondaire : 
Moniteur de 38 classe : 

M. Quinquis (Gabriel), moniteur de 4 e  classe. ' 
Moniteur de 6° classe 

M. Boucard (Maurice), moniteur de 7' classe. 
Moniteur de '78 classe 

M. Richmond (Tarai), moniteur de 8' classe. 

9.— Par arrêté n' 1628 du 2 décembre 1953 — Sont inscrits au 
tableau d'avancement pour 1954 (imprimerie du gouvernement): 

Pour compositeur principal de ro classe : 
M. Allain (Charles). 

Pour compositeur principal de Se classe : 
Mme Vincent (Emilie), 

M. Holozet (Raymond). 
Pour compositeur de 38 classe : 

M. Bougnas (Anselme). 
Pour compositeur de 5e  classe : 

M. Tetutaata (Georges). 

Pour compositeur de 68 classe : ' 
M. Ueva (Etienne). 

Pour relieur ou compositeur de 7e classe : 
MM . Lanteirès (Jean), 

Teriierooiteroi (Adrien), 
Dalaphin (Frençoia). 

Pour apprenti de 3° année : 
MM. Tetutaata (Jacques), 

Teihotaata (Alfred). 
Pour apprenti de 2e année : 

M. Taiarui (Roland). 

10.— Par arrêté no 1629 du 2 décembre 1953,— Sont promus, 
pour compter du ler janvier 1954 : 

Compositeur principal de 1r. classe : 
M. Allain (Charles), compositeur principal de 2e classe. 

Compositeurs principaux de 38 classe : 
Mme Vincent (Brunie) j compositeurs principaux 

M. Holozet (Raymond) 	de 48 classe. 
Compositeur de 58 classe : 

M. Tetutaata (Georges), compositeur de 6e classe. 
Compositeur de 68 • classe, à l'ancienneté : 

M. Ueva (Etienne), compositeur de 7° classe. 

Compositeur de 7. classe : 
M. Teriierooiterai (Adrien), compositeur de 88 classe. . 

Relieur de 7° classe, à l'ancienneté : 
M Lanteirès (Jean), relieur de 88 classe. 

11.— Par arrêté no 1630 du 2 décembre 1953.— Sont inscrits au 
tableau d'avancement pour 1954 (service actif des douanes) : 

Pour préposé principal de 28  classe : 
M. Buillard (Isidore). 

Pour préposé de 1r8' classe : 
M. Martin (Camille). 

, Pour préposé de 2e classe : 
M. Hugon (Jean). 

Pour préposé de 70 classe : 
M. Benacek (Jean). 

12 — Par arrêté no 1631 du 2 décembre 1953.— Sont promus, 
pour compter du 1''  janvier 1954: 

Préposé principal de 28 classe : 
M. Buillard (Isidore), préposé principal de 3° classe. 

Préposé de re classe : 
M. Martin (Camille), préposé de 28  classe; 

Préposé de 20 classe : 
M. Hugon (Jean), préposé de 3 8  classe. 

Est titularisé, pour compter du 17 mars 1953 : 
Préposé de 8' classe : 

M. Benacek (Jean), préposé stagiaire. 

13.— Par décision no 1633 du 2 décembre 1953.— Mine  Goussaud 
(Laure), commis de 6e classe du cadre secondaire des A. A., en 
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service à:la t , ésorerin du territoire, est placée dans la position de 
disponibilité sans solde pour une période d'un an à compter du 
1°' mai 1953. 

14.— Par décision no 1634 do 2 décembre 1953.— Sont autori-
sés à se presenter au concours professionnel pour l'accession au 
grade de sous-chef de bureau de 2e classe (cadre supérieur des 
agents des affaires administratives) des 4 et 5 janvier 1954 : 
MM. Leboucher (Roland), 	commis principal de 1' classe 

Chevalier (Samuel) 	 » 	2e 	s 
Mmes Malinowski (Elysabe'l) 

Bonnet (Rose), 
Noble (Ida), 
Perrand (Albertine), 
Miller (C=ars), 	 3e 

Sont autorisés à se présenter à l'examen professionnel pour 
'l'accession eu grade de commis principal de 5' classe (cadre su-
périeur des agents des affaires admistratives) es 4 et 5 janvier 
.1954 : 

MM. Leboucher (Georges), • commis de ire classe 
Langomazino (Luc), 

'Mme Eriekson (Madeleine), 	s 	2e 

MM. Nouveau (Pierre), 	,» 
Reoulx (Victor), 
Martin (John), 

Nit e  Bernardino (Simone), 	n 	4° 
Lagarde (Aurore), 

M. Malinowski (Chr:stia 
Le jury chargé de la correcrion des épreuves de ces concours et 

•eXamen se composera de : 
MM. Tremier, administrateur de la France d'outre-mer ; 

Tillier, chef de bureau d'administration générale ; 
Cauret, professeur de lettres ; 
Meunier, chargée d'enseignement au collège ; 

M. Boume, sous chef de bureau du cadre supérieur des 
agents des affaires edmiuistratives. 

La surveillance des épreuves sera assurée. par le service de l'ins-
truction publique. 

13. Par arrêté nr 1635 du 2 décembre 1953, — M. Drollet (J sr:- 
gime), instituteur du cadre local, est reclassé comme suit en ce 
qui concerne l'ancienneté exclusivement : 
Instituteur de 7e classe le ler  janvier 1950 (R.S.M. 4 a 8 m 12 j). 

6e 	» 	le 1°' juillet 1951 ( .» 	4 a 2 ni 12 :,). 
>> 	5e 	» le ler janvier 1953 ( » 	3 a 8 m 12 D. 

16: Par décision n.31639 du 2 décembre 1953 — Un congé ad-
ministratif de 8 mois h passer en France, pour en jouir à Paris 
(120, rue. Jean-Pierre Timbaud, 11e arrondieeement), est accordé 
à•M. Monty (Ftoge,r). inspecteur principal de ire classe après 6 ans, 
chef du service des postes et tel éc;Orn munira Lions . 

M. Monty, accompagné do son épouse, est autorisé à regagner 
la Métropole par voie indirecte (par l'Australie) par le " Tahitien" 
dont le départ est prévu vers le 10 mars 1951. 

M. Monty (Roger) percevra peur lui et son épouse le montant 
d'un passage en ire  classe (groupe II) Papeete-Marseille par voie 
maritime. 

Le congé accordé ci-dessus prendra effet à compter de la date 
d'arrivée à Marseille du "Calédonien" dont le départ de Papeete 
est prévu pour le 18 mars 1954.   

M. Monty signera une déclaration constatant qu'ayant touché 
le prix du voyage pour lui et son épouse.. et acheté les livres ap-

-proximativernent nécessaires, il ne pourra en aucun cas exercer  

contre l'administration aucun recours pour tous frais supplémen-
taires qu'il aurait à acquitter. 

17.— Par décision n» 1641 du2 décembre 1953.— Un concours 
professionnel pour deux emplois de préposé principal du cadre se-
condaire 

 
 du personnel actif des douanes sera ouvert le lundi 22 

février 1954 au service des douanes. 
Les candidatures seront reçues jusqu'au ler janvier 1954.. 
Une décision ultérieure arrétera la liste des candidats admis ek 

concourir et fixera la composition du jury et l'organisation de la . 
commission de surveillance. 

18.— Par décision no 1842 du 2 décembre 1953.— Un congé ad-
ministratif de 3 mois, délais de route non compris, à passer é lite 
Rurutu (fies Australes) est accordé à M. Degage (Adrien), météo... 
rologiste de 7o classe du cadre supérieur des agents du service mé-
téorologique, 

Une réquisition de passage (groupe IV) sur la première goélette 
quittant Papeete après le 1 »r janvier 1954 est accordée à M. De- 
gage (Adrien), accompagné de son épouse et de ses deux enfants 
égés det 16 et 13 ans. 

19,— Par arrêté no 1643 du 2 décembre 1953.— Sont reclassée s 
 tant pour la solde que pour l'ancienneté, dans le cadre secondaire 

du personnel actif des douanes: 
Préposés hors classe après 3 ans : 

MM. Tentant (Me uriheu), le 9 septembre 1951 - R.S.M. épuisés. 
Wohler (Alexandre), le.9 décembre 1951 - 
Brémond (Antoine), le 28 janvier 1952 - 
Hanter (Mole), le 15 décembre 1952 

20.— Par arrêté no 1645 du 2 décembre 1953.— Est constaté 
l'avancement automatique, au ler janvier 1954, à l'emploi d' 

Agent d'hygiène hors classe après 3 ans : 
M. Noble (Max), agent d'hygiène hors classe avant 3 ans. 

21.— Par décision n° 1647 du 3 décembre 4953.— La décision n» 
695 c. du 12 mai 1953 est rapportée en ce qui concerne exclusive-
ment M. Domingo (Léon). 

,Est nommé : 
instituteur de 3» classe le ler  janvier 1953 (indice 184) 

avec ancienneté conservée remontant au ler juillet 1948 : 
M. Domingo (Léon), auxiliaire permanent 2» catégorie, 9» degré 

(indice 180) surclassé au 60 degré comme servant à 
Makaten. 

22.— Par décision no 1 .648 du 3 décembre 1953.— Un congé 
administratif de 3 mois à passer en France est accordé à M. Dell. 
teribes (Bernard), ouvrier d'art principal hors classe après 3 ana 
du cadre secondaire des travaux publics. 

Une réquisition de passage Papeete-Marseille en 3e classe (grou- . 
 pe 1V) sur l'" Eridan ", dont le départ est prévu vers le 11 juin 

1954, est accordée à M. Datiteribes (Bernard), accompagné de son 
épouse et de ses deux enfants tiges de 17 et 10 ans. 

23.— Par décision no 1658 du 4 décembre 1953.— L'ordre de 
service no 350/csssiess du 5 mars 1953 est rapporté pour compter 
du 1.7 sont 1953. 

Pour conipter de cette date, MM. Espinasse (Michel) et Gérard 
(Michel) speakers à Radio-Tahiti. sont tenus d'assurer une'moyen-
ne de 40 heures d'émissions par mois et perçoivent chacun é ce 
titre une rémunération forfaitaire fixée à trois mille neuf cents 
francs P. (3 900 frs) par mois. 

24.— Par décision ne 1659 du 4 décembre 1953.-es Un congé 
administratif de 3 mois à passer en France pour en jouirit.Tou-. 
SRC (Charente), est accordé à Mme Guzdziol(Raymonde) née Bru-
net, sage-femme do 2° classe du cadre local. 

• ivimes 
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Une réquisition de passage Papeete-Marseille en Se classe (grou. 
. pe 1V)sur 1"`Eridan" dont hi départ est prévu vers le 11 juin 1954, 

«t'accordée à M'°° Guediiol (Raymonde) accompagnée de sa fille 
Ileriietle agée de 6 ans. 

25.— Par décision no 1660 du 4décembre 1953.•- Est autorisé 
» présenter à l'examen professionnel du 1.5 janvier 1954 pour le 
grade de conducteur-chef des travaux agricoles : 

M. Boubée (Jean). conducteur principal de 2e classe. 
Le jury de cet examen se composera de : 

MM. Millaud, chef du service de l'agriculture et des 
eaux et forets 	président 

Laprun, clef du service des affaire; éconorni-
.-ques 
	

membre 
Pincernin, chef du service de l'élevage 	 
Chabouis, professeur de l'enseignement techni- 

que 
Parceveaux, professeur licencié de mathématk 

que.; 	  
La surveillance des épreuves sera assurée par le service de l'ins-

truction pubiique. 
28.— Par décision no 1680 du lce décembre 1953.— Un congé 

administratif de 11 mois est accordé é M. Roucaule (Jean), ins-
pecteur central dé l'enregistrement (2° catégorie) peur en jouir 
dans la Métropole : 1, rue Washington, Montpellier (Hérault). 

Une réquisition de passage en 1" classe (groupe 11) est accor-
dée à M. Roueaute sur le "Resuisent" dont le départ est prévu 
pour le 29 janvier 1954. 

M. Ftoucauto sera suppléé par M. Pambrun, inspecteur central 
da l'enregistrement (2e catégorie), dans ses fonctions de : 

— conseiller prive, 
— chef du service des domaines et du cadastre, 
— chef du bureau des terres, 
— conservateur des hypothèques. 

M. Pambrun aura droit, indépendamment 'de son traitement 
personnel et de ses frais de tournées, aux cinq huitièmes des sa-
laires nets de la conservation des hypothèques, se décomposant 
en trois huitièmes comme indemnité de responsabilité et deux 
huitièmes é titre de frais de bureau. Il supportera les frais de ser-
vice relatif à sa gestion. 

M. Boucaut°, conservateur titulaire, aura droit'aux trois hui-
tièmes des salaires nets de la conservation des hypothèques, com-
me indemnité de responsabilité principale, et demeiirera respon-
sable vis-à-vis des tiers de la gestion hypothécaire de M. Pa mbrun. 

Les paragraphes 3, 4 et 5 ci.dessus de la présente décision pren-
dront effet pour compter du l e r janvier 1954. 

Le remisedf la partie comptahle des services susvisés sera ef-
fectuée à la clôture de la comptabilité annuelle, le 31 décembre 
1958, le titulaire continuant jusqu'à son embarquement à colla-
borer avec son successeur. 

M. Vincent, chef de bureau d'administration générale d'outre-
mer; est délégué pour la vérification de la caisse et des valeurs 
lors da la passation du service. 

* 
IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

1.— Par arrété n° 1649 du 3 décembre 1953.— Un concours est 
ouvert le 25 février 1954, pour le recrutement de deux apprentis 
du cadre local supérieurde l'imprimerie du gouvernement. 

Ce concours aura lieu dans les conditions fixées à l'article '$ et 
4 de l'arrêté ne,  255 s.g. du 25 février 1950 portant organisation 
du surnuméreriat et de la scolarité professionnelle. 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

1.— Par décision no 1653 du 3 décembre 1953.— Les épreuves 
de la 2e session du brevet d'études du premier cycle du second 
degré, auront lieu au collège Paul Gauguin les 25, 26 et 27 jan-
vier 1954. 

Les commissions de surveillance et de correction seront formées 
des mêmes membres que celles de ta première session. 

2.— Par décision n°1 1654 du 3 décembre 1953.— Pour comp-
ter du ler décembre 1953, Melle Van Hast& Re (Rosine) est rayée 
de la liste des suppléants. 

JUSTICE 

1.— Par décision no 1655 du 3 décembiet 1953 — Le gendarme 
Hartmann (Charles), adjoint au chef du poste de gendarmerie de 
Moorea, est nommé huissier suppléent dans la - circonscription de 
Moorea. Il exercera ces fonctions en cas d'absence du titulaire-. 

Le gendarme Hartmann est nommé huissier auxiliaire de l'huis-
sier titulaire dans la circonscription de Moorea. 

Le gendarme Hartmann prêtera par écrit le serment requis pat 
la loi et enverra Foriginal de ce serment au chef du service judi-
ciaire qui le fera recevoir par le tribunal supérieur. 

* 

OFFICE DES ANCIENS 'COMBATTANTS 

1.— Par décision no 1669 du 10 décembre 1953.— Un 
prêt de 20.0110 frs C.P. est accordé à M. Faatau Ilaammira 
Tiatoa, pour aménagement de sa maison à Moorea. 

Ce prêt sera remboursable en 10 versements mensuels 
de 2.000 frs et productifs d'un intérêt de 2 010. 

Ce prêt sera imputable au chapitre IV du budget de 
l'office des anciens combattants. 

2.— Par décision n° 1670 du 10 décembre 1953.— U11 

prêt de 3(1000 frs C.P. est accordé à M. Teaha Tahu, pour 
construction d'une pelle maison d'habitation. 

Ce prêt sera remboursable en 7 versements trimestriels 
de 4500 frs dont le dernier de 3,000, Productifs de 2°/o 
d'intérêt, 

Ce prêt sera imputable au chapitre IV du budget de 
l'office, des anciens combatiants. 

3.-- Par décision n. 1671 du 10 décembre 1953.— Un 
prêt de 30.000 frs C.P. est accordé à M. Galenon. Clément 
pour aménagement de sa maison. 

Ce prêt sera remboursable en 6 versements trimestriels 
de 5.000 frs productifs d'un intérêt de 201e. 

Ce prêt sera imputable eu chapitre III du budget de 
l'office des anciens combattants, • 	 -- 

4.— Par décision n° 1672 du 10 décembre 1953.— Un 
prêt de 30.000 frs C.P. est accordé à M. Richmond Ma. 
heirava, pour finir sa maison d'habitation à Mataiea. 

Ce prêt sera remboursable en 10 versements trimestriels 
de 3.000 frs, productifs d'un intérêt (le 20/e. Caution soh-
claire de MM, Joseph et William Peckett, caution agréée. 

Ce prêt sera imputable au chapitre IV du budget de 
l'office des anciens combattants. 

5.-- Par décision ni? 1673 du 10 décembre 1953.— Un 
prêt de 40.000 frs C.P. .est accordé à M. Leboucher René, 
pour déblaiement sur son terrain à Faaa. 

Ce prêt.sera remboursable en 7 versements trimestriels 
de 6.000 frs dont le dernier de 4.000 frs, productifs d'un 
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intérêt de 2°/o. Caution solidaire de M. Emile Le 
caution agréée. 

Ce prêt. sera imputable au. chapitre IV du budget de 
l'office des anciens combattants. 

6.- Par décision rio 1674 du 10 décembre 1953.- Un 
prêt de 30.000 frs C.P. est accordé à M. Teremate Fran- 
çois, pour construire sa maison sur unie propriété située -
au Même km à Punaauia. 

Ce prêt sera remboursable en 30 paiements mensuels de 
1.000: frs, productifs d'un intérêt de 2 0/o. 

Ce prêt osera imputable au. chapitre IV du budget de 
l'office des anciens combattants. 

7.- Par décision n° 1675. du 10 décembre 1953.- Un 
prêt de 25.000 frs C.P. est accordé à M. Fauta Maruld, 
pour l'achèvement de sa maison. 

Ce prêt sera remboùrsable en 13 versements mensuels 
de 20100 frs et le dernier de 1.000 frs productifs d'un in-
térêt de 20/0. 

Ce prêt sera imputable au chapitre III du budget de 
- l'office des 'anciens combattants. 

8.- Par décision n° 1676 du 10 décembre 1953.- Un 
prêt de 40,000 frs C.P. est accordé à M. Salmon Victor, 
pour achever la construction de sa maison. 
• Ce prêt sera remboursable en 7 versements trimestriels 
de 6.000 frs, dont le dernier de 4.000 frs productifs d'un 
intérêt de 2 0/0. 

Ce prêt sera imputable au chapitre III du budget de 
l'office des anciens combattants. 

9.- Par décision n° 1677 du 10 décembre 1953.- Un 
prêt de 50.000 frs C.P. est 'accordé à M. Tunlahai! Jean, 
pour rachat d'uri terrain. 

Ce prêt sera remboursable en 8 versements trimestriels 
de 6.000 fils dont le dernier de 2.000 frs productifs d'un 
intérêt de 20/0. 

Ce prêt lsera imputable au chapitre III du budget de 
roffiee des anciens combattants. 

10,- Par décision n° 1678 du 10 décembre 1953.-- Un 
prêt de 30,000 fris C.P. est accordé à M. Grolez Jean pour 
la construction d'une maison d'habitation sur un terrain 
lui appartenant. 

Ce prêt sera remboursable en 10 versements trimestriels 
de 3.000 frs productifs d'un intérêt de 2 0/0. Caution soli-
daire de M. Auguste Juventin, caution agréée. 
" Ce prêt sera imputable au chapitre III du budget de 
l'office des anciens combattants. 

11.- Par décision n° 1679 du 10 décembre 1953.- Un 
prêt de 6.000 frs C.P. est accordé à M. Punuataahitua 
Taenra pour 'aménagement de sa maison. 

Ce prêt sera remboursable en douze paiements men-
suels de 500 frs et sera productifs d'un intérêt de 2 0/o. 

Ce prêt sera imputable au chapitre III du budget de 
roffite des anciens combattants. • 

* * * 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

1.- Par décision n° 1640 du 2 décembre 1953.- Une indem-
nité mensuelle de six cents francs est attribuée à M. Naril Do-
mine priai,  assurer la gérance du central téléphonique du district 
de Mahaena. pour compter du 19 novembre 1953. 

La décision nû 4288 p.t. du 9 septembre 1953 accordant cette 
nléme indemnité à M. Samuel Raapoto est annulée pour compter 
du 18 novembre 1953. 

9.- Per décision n° 1657 du 4 décembre 1953.- Une rétribution 
mensuelle de douze cents francs est attribuée ê M. Tani Tenu> 
Faaura, mutoi de l'île d'Anaa, pour assurer le fonctionnement dé 
la station radioélectrique installée dans Ille. Cette décision pren-
dra effet pour compter du Ver décembre 1953. 

La décision no 14 p.t.t. du 5 janvier 1952 et les dispositions de 
la décision n° 864 f.c. du 23 juin 1952 attribuant la même indem-
nité à M. Burns (Léon) sont annulées pour compter du 1er décem-
bre 1953. 

* * 
TAHITI ET DÉPENDANCES 

1.- Par décision n° 1638 du 2 décembre 1953.- L'assemblée 
des propriétaires de vanille du district de Paopao se réunira le di-
manche 13 décembre 1953 aux fins d'élire dans son sein, confor-
mément à l'arrêté du 5 mit 1948, un comité de surveillance com-
posé de cinq membres. 

AVIS OEFICIELS 

EXTRAIT des minutes du Greffe des Tribunaux de Papeeta 
Ile Tahiti 

Procès -verbal 

de réunion de la Commission chargée d'établir 
la liste annuelle des Assesseurs près la Cour 

Criminelle des Etablissements Français de 
l'Océanie 

L'an mil neuf cent cinquante-trois et le 21 novembre it 9 . 
heures, en exécution des prescriptions de l'article 54 du dé-
cret du 21 novembre 1933 réglant la procédure aux Etablis-
sements Français de l'Océanie, modifié par le décret du 22 
janvier 1936, la Commission chargée d'établir la liste annuel 
le des assesseurs près la Cour Criminelle de Papeete, t'est 
réunie au Palais de Justice de cette ville où étaient présents: 

MM. LE ROUX, 	Président du Tribunal de 
1ro Instance de Papeete, Président, 

Alfred POROI, Maire de, la Ville de Pa- 
peete, 	 Membre, 

René SOLARI, Président de la Chambre 
de Commerce, 	Membre. 

La Commission a établi comme suit la liste des Assesseurs 
pour l'année 1954. 

Noms et prénoms 	 Profession 
ADAMS Taie 
	

Mécanicien 
AGNIERAY Adolphe 
	

Entrepreneur 
BAMBRIDGE Jean Taia 

	Commerçant 
BRENNOT Roger 	 Com merçant 
CAIJAMY M‘urice 
	

Propriétaire 
CHARNAUX Louis . François 	Officier en retraite 
COULON Charles 
	

Commerçant 
DELAFOSSE Louis Auguste 

	
Pofesseur 

ELLACOTT Ludwig 
	

Charpentier de marine 
FAUGERAT Paul Eugène 

	
Propriétaire 

FERRAND Pierre 
	

Entrepreneur 
FROGIER Pierre 
	

Commerçant 
GILLIET Emilien 
	

Employé de banque 
HIO Tuerai Peeata 
	 Fonelionnaire 

JOURDAIN Aleide 
	

Imprimeur 

15 DÉcsmeas,1933 
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LEHARTE4 Léon 
	

Employé de commerce 
LEVY Julien 
	

Propriétaire 
MAON1 René 
	

Instituteur 
MAROTAU Putae 	 Employé de commerce 
MARTIN John 
	

Fonctionnaire 
MICHELI Marcel 
	

Agriculteur 
MONY Pierre 
	

Commerçant 
NOBLE Max 
	

Fonctionnaire 
PAN/BRUN Aimé 
	

Fonctionnaire 
PELLE Gérard Louis 
	

Commis d'agence 
PIHAATAE Jiémite . 

	 Fonctionnaire 
PUGJBET Ernest 
	

Entrepreneur 
SAGE Roger ' 
	

Commerçant 
SANDFORD Eugène 
	

Préparateur en pharmacie 
TAURAA Jacques 
	

Employa de commerce 
TAURU Gabriel 
	

Employé de commerce 
TEAMOTUAITAU Tuifaarau Typographe 
TEFAATAU Tihoni 
	

SIChel de district 
TEMAURI Gustave 
	

Commerçant 
TIMIONA Charles 
	 Mécanicien 

TUIHANI Tororia 
	

Commissionnaire * 

Le Président de la Commission, 

A. LE ROUX. 
Les membres de la Commission, 

A.. POROI. - R. SOLA RI, 

AVIS 
Mall•We 

La session de l'examen professionnel d'entrée dans la ma-
gistrature d'outre-mer aura lieu en 1954, les 15, 16 et 17 
mars. 

La date limite des inscriptions est fixée au 31 décembre 
1953. 

Les conditions et prograrntnes de l'examen seront com-
muniqués aux intéressés par le Service cu Personnel. 

CIRCULAIRE n° 63/P.E. 

Papeete le 7 Décembre 1953 

Le Gouverneur des Etablissements français de l'Océanie, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

à Messieurs les Chefs de Servicee  et de • Circons-
cription. 

Objet : Congés et permissions d'absence des fonctionnai-
res des cadres locaux. 

Là présente circulaire a pour objet de préciser les 
droits des fonctionnaires des cadres locaux en matière de 
congés annuels et administratifs et de permissions d'ab-
sence, Elle annule et remplace. pour les fonctionnaires 
beulement, la circulaire n° 48/FC du 29 mai 1952. 

1/ — Coregés: 

Les fonctionnaires des cadres locaux peuvent opter 
entre le régime des congés annuels et celui des congés ad-
rainietratifs, tel qu'il est défini par l'arrêté n° 1655/FC du 

'20 décembre 1951, article 3, modifiant l'article 29 de 
rareté 1068/AGF du 29 octobre 1936. 

Cette option n'est pas définitive et peut être modifiée 
à [expiration de chaque congé. Elle peut être tacite et ré-
sulter des faits. 

A — Congés annuels : 

Leur durée est fixée à trente jours, à prendre chaque 
année, à une époque quelconque entre le ler janvier et le 
31 décembre, sous réserve de ,  [accord des supérieurs et des 
nécessités du service. Ils peuvent être fractionnés sous les 
mêmes r&ervese ils peuvent être cumulés sous les mêmes. 
réserves et dans la limite maximum de 2 années, soit 
soixante jours, à prendre, consécutifs ou fractionnés, eu 
cours de la deuxième. année. 

Les agents nouvellement recrutés ne peuvent bénéficier 
d'un congé annuel au titre de l'année de leur recrutement 
que si ce dernier est antérieur au 30 juin, et après 4 mois 
de services au minimum. 

Les agents quittant le service de leur fait ou par me-
sure disciplinaire perdent tout droit à un congé annuel au• 
titre de l'année durant laquelle ils cessent leurs fonctions. 
S'ils quittent te service pour toute autre cause, le droit au 
congé annuel n'est acquis pour l'année considérée que 
s'ils cessent leurs fonctions postérieurement au 30 juin : 
le bénéfice doit en être demandé par l'intéressé en temps 
opportun pour en jouir avant la Claie de cessation do 
fonctions. 

Les congés annuels sont accordés par le Gouverneur, 
ou par. sa délégation générale. ou par son ordre par un 
fonctionnaire spécialement habilité à cet effet. 

Ils sont accordés pour en jouir exclusivement dans le 
Territoire des E.F.O.— Lorsque l'intéressé désire .en jouir 
dans le Territoire, dans son île d'origine, différente de son 
île de service, ils s'assortissent de délais de route égaux A 
la durée des traversées maritimes. Il appartient à 
ressé de prendre toutes mesures pour rejoindre son poste 
à l'expiration des délais fixés, sous peine d'être placé en 
congé sans solde pendant la période orabserxe, irrégulière. 

Les congés annuels .ne pourront être fractionnés s'ils 
s'assortissent de délais de .route supérieurs A 24 heures 
aller et retour. 

Les fonctionnaires de l'Enseignement ne peuvent béné-
ficier de congés annuels que pendant la période des va-
ca ►ces scolaires. 

Les congés annuels donnent droit à la solde de présence 
complète dans les conditions fixées par les règlements en 
vigueur. 

13 — Congés administratifs : 

Les congés administratifs sont fixés à trois mois max.î-
mum après trois années révolues de services effectifs, tels 
que ceux-ci sont définis par les arrêtés 1068/AGF du 29 
octobre 1936 et 241/SG du 25 février 1950. Les services -
comptent à partir de l'entrée dans les cadres des intéres-
sés, et, au plus tôt du 30 juin 1950. Les avantages et 
droits h congé acquis par les fonctionnaires antérieure-
ment à cette date leur restent acquis. 

Les congés administratifs sont accordés exclusivement 
pour en jouir dans le pays d'origine qui. peut, le cas 
échéant, se confondre avec le lieu de l'emploi. Dans le cas 
contraire, ils s'assortissent de délais de route. Les intéres-
sés.doiveed rejoindre leur poste par la première liais'ort 
maritime après la date de [expiration du congé, sous pei-
ne d'être placé en position de congé sans solde pour la 
durée dus retard. 

Les congés administratifs donnent droit à ta solde de 

Page LEXPOL 21 sur 25



;OURNAL OFFICIEL. DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCiiANIE 	 4IS DÉCMIME 4983 

présence eomplète, selon les•règlements en vigueur dans le 
Territoire où les fonctionnaires ien bénéficient. 

Les congés administratifs sont accordés par le Gouver- 
neur, OU par sa délégation géeérale, ou par son ordre par 
un fonctionnaire spécialement habilité à cet effet. 

Les congés administratifs des fonctionnaires de l'En-
seignement servant dans ,leur pays d'origine ne pourront 
être ,acc*dés que pour une période comprenant celle 
des grandes vacances scolaires. • 

A fifre transitoire, un gratin nombre de fonctionnaires 
ayant été titularisés au ler janvier 1951, il sera nécessairo 
d'étaler l'attribution des congés administratifs imeru'en 

9.5 15 à titre exceptionnel les fonctionnaires touchés par 
cette mesure pourront bénéficier en 1954 d'un mois de 
con, annuel sans perdre le bénéfice de leur congé 'admi-
nistratif en 1955: 

C — Définition du pays d'origine : 

Aux termes d'instructions ministérielles en date du 24 
août 1953, le pays d'origine est celui où l'intéressé a son 
installation, ce qui écarte le lieu de naissance considéré 
.seul, aussi bien que la simple déclaration de résidence. 
Cette installation est déterminée dans chaque cas particu-
lier, ts'il y a contestation, par le Gouverneur, en considéra-
tion des éléments suivants 

-- état-civil (naissance, mariage, naissance des enfants) 
— bureau de recrutement militaire 
— lieu des études 
— lieu de jouissance des congés antérieurs 
— établissements définitifs des parents 
— heu de résidence lors 'du recrutement par l'Adminis-

nistration 
et tous autres éléments matériels susceptibles d'être envi-
sagés. 

IT/ — Permissions d'absence 
Les permissions d'absenee ne constituent en aucun cas 

un droit peur les fonctionnaires intéressés. 'Elles ne peu-
vent être accordées qu'à titre exceptionnel, et facultatif, 
par,  les Chefs de service on de circonscriptions, selon les 
nécessités du service sous leur ,responsabilité et sous réser-
ve d'en rendre compte au. Gouverneur( Service du ,  Per-
sonnet). 

En aucun cas elles ne pourront dépasser quinze jours 
par an, délais de route inclus le cas échéant ; 

Elles peevent être accordées pour toute raison grave fa-
miliale ou professionnelle, telte que (liste non limitative) 

- mariage (5 jours en principe) 
- naissance : (pour les hommes mariés, chefs de fa- 

mille) 3 jours en principe. 
— décès ou maladie grave du conjoint, des père, mère 

on enfants : 3 jours en principe. 
Soins à donner à un très jeune enfant, pour les mè-
res de famille (Sur avis médical) 

— fonctionnaires cohabitant:avec une personne atteinte 
de maladie contagieuse (sur avis mfdical) 

— participation à des Congrès ou travaux d'organismes 
professionnels ou , mutualistes. 

. Ces permissions d'absence-ne donnent droit, en aucun 
Cas, au transport gratuit. - 

Elles ne peuvent être accordées qu'aux seuls fonction-
eittrèS ayant opté pour le régime des congés administra-

tifs. Les autres ne peuvent obtenir que l'attribution, d'une 
fraction de leur congé annuel dans les -formes prévues 

pour ces derniers et danS la limite des trente jours an-
nuels .au total. 

Les 'autorisations d'absence donnent droit à la• solde 
l'exclusion du complément spécial. 

Les dispositions de la présente circulaire, qui sera pu- . 

bilée au Journal Officiel local, prendront effet pour comp-
ter du ler janvier 1954. 

Pour le Gouverneur absent 

Le Secrétaire Général p,i. 
chargé de l'expédition 
des affaires courantes, 

Th. DIFFRa 

SERVICE DU CADASTRE 

AVIS 

Les propriétaires des terres situées dans Ille Raiva.vae, 
Archipel des lies Australes, sont avisés que les opérations 
cadastrales dans cette ile commenceront à partir du 16 fé-
vrier 1954; 

Ces opérations seront effectuées conformément aux pres- 
criptions de l'arrêté du 9 août 1927 concernant le mode et 
les formalités en matière de délimitation et de bornage des 
terres du territoire. 

Les propriétaires intéressés sont instamment invités à se 
munir de leurs titres de propriété et à procéder autant que 
possible à l'amiable et en dehors de toute intervention ad. 
ministrative, au débroussage des limites de leurs terres en 
accord avec leurs riverains, afin de permettre un avance-
ment rapide des upérations cadastrales. Toute terre non re-
vendiquée ou dont la proprieté ne résulte pas de titres in-
discutables, sera considérée comme domaniale. 

Papeete, le ler  déeembre 1953. 
Le Chef du Service des Domaines 

et du Cadastre 
J ROUCAUTE. 

Piha Ohipa tatnau raa e te 'taotia raa fenua 

PARAU FAAITE 

Te laaite hia'tu nei te mau fatu e tuhaa ferma to ratou 
Raivavae e, e haamata hia te mau chipa taotia raa tenue i 
taua motu rai te 16 no fepuare 1954. , 

E rave hia taua mau tuhaa chipa ra, mai te au i te mau 
faataa raa i faaoti hia i roto i te laatte raa mana uo te 9 no 
atete 1927 no te tamau raa e te taotia raa i te mau ferma atoa 
noue fenua nei. 

No reira, te titau maoti hia'tu nei te man fatu paotoa e 
tuhaa ferma to ratou Raivavae ra iriti e ia laaineine raton 
i ta raton mau Aarau tiaraa fatu fenua, i na aria e pitiavae 
e faataa hianei no te haamata raa i te chipa e ia vaere atoa 
raton i te mau rani tere raa otia, mai te faatitiaifaro e te mau 
fatu tenue é tapie mai i te ratou' heu a tas atu ai te luta 
taniuniu a te Eau i nia te ratou rnau tubas ferma. la rumb 
atoa la te reira ei faatere chie ras i te insu ohipa taotia ras 
fenua. 
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Tie Mau fenua i tomite ore bis e aore ra aita roa'tu e parau 
baapapu ras no te fatu raa i te fenua, e rire ia te reira rnau 
tiaraa tenua si tenue. Hau. 

Papeete, I te 1 no titema 1953. 
Te .Flaatira o te Piha Ohipa taotia raa fenua, 

J. ROUCAUTE, 

SERVICE DU CADASTRE 

AVIS 

Les propriétaires des terres situées dans l'île Niau. Archi-
pel des 'Tuamotu, sont avisés que les opérations cadastrales 
tans cette île, commenceront à partir du 16 février 1954. 

Ces operations seront effectuées conformément aux pres-
criptions de l'arrété du 9 août 1927 concernant le mode et les 
fornialités en matière de délimitation et de bornage des ter-

> tes du Territoire. 
Les propriétaires intéressés sont instamment invités à se 

munir de leurs titres de propriété et à procéder autant quo 
possible ii. l'amiable et en dehors tee toute intervention ad-
ministrative, au débroussage des limites de leurs terres en 
accord avec leurs riverains, afin de permettre un avance-
nient rapide des opérations cadastrales. Toute terre non re-
vendiquée ou dont la propriété ne résulte pas de titres indis-
cutables, sera considérée comme domaniale. 

Papeete, le ler décembre 1953. 
Le Chef du Service des Domaines 

et du Cadastre, 

J. ROUCAUTE. 

Piha Ohipa tamau raa e te taotia raa tell= 

PARAU FAAITE 

6 
Te faaite hia'tu nei te mau fatu et tuhaa fenua to ratou 

Niau e, e haamata hia.te rnau ohipa taotia raa fenua i taua 
motu ra i te 16 no fepuare 1954. 

E rave hia taua mau tuhaa chipa ra, mai te au i te mau 
lutes ras i faaoti hia i'roto i te iaaue raa mana no te 9 no 
atete 1927 no te tamau raa e te taotia ras i te unau tuhaa le-
nua Mea no te fenua nei. • 

No raira, te titau mach hia'tu nei Le mau fatu paatoa e tu-
bas fensta to ratou i Niai] ia iriti e ia faineine ratou i ta ra-
tou mau parau tiaraa fatu tenue, i na area e piti avae e las-
tate hia nei no te haarnata raa i te chipa e ia vaere atoa raton 
i te mau rani tare ras otite mai te faatitiailaro e te mau fatu 
ferma e tapiri mai i to raton, hou a tac atu ai te taata taniu-
niu n te Hau i nia i to tatou mau tuhaa fenua. la rira atoa ia 
te reira ei faatere ohie raa i te mau ohipa taotia raa fenua. 

Te tnau tuhaa fenua I tomite ore hia e aore .ra aita roatu e 
Aarau baapapu ras no te teta raa i te fenua, e riro la te reira 
Mau tuhaa fenua ei ferma Hau. 

Papeete i te 1 no titema 1953, 
Te raai-ira o te Piha ohipa taotia 

raa fenua, 
S. ROUCAUTE.  

AFFAIRES ECONOM1QUES 
•••••■•■,•••■■ 

AVIS 

Il est porté à la c mnaissance de Mis!, les commission-
naires et importateurs que la validité des crédits d'approvi-
sionnement sterling du programme 1953 a été prorogée du 
31 Décembre 1e53 au 15 Février 1954. 

En conséquence, les projets de commande retenus par le 
Service des Affaires Econorniques qui n'ont pas encore don-
né lieu à émission de licence resteront valables jusqu'à cette 
date. 

-'vis 

. Une répartition de devises sur reliquats du contingent 
OECE sera effectuée au Service des Affaires Economiques 
avant le 18 Décembre 1953 et donnera lieu à achat de devises 
avant le 81 Décembre 1953. 
Alimentation sauf boissons., ..... 	4.000.000 Frs métro 
Ouvrages en métaux, machines et ap- 
pareils. 	  2.500.000 
Constructions électriques, matériels de 
transports, instruments et appareils de 
mesure scientifiques et de précision  2.500.000 
Horlogerie. instruments de musique, 
appareils musicaux et leurs accessoi-
res, armes et munitions, produits di-
vers non compris ailleurs 2.000.000 

AVIS 

Il sera procédé, pour compter du ler janvier 1954. au recru-
tement d'un agent non titulaire pour remplir les fonctions de 
chargé du bureau du tourisme. 

Les candidats devront justifier d'une instruction équiva-
lente au moins au Brevet élémentaire et savoir parler et tra-
duire l'anglais. 

Les candidats sont invités à déposer leur demande, ac-
compagnée d'un extrait de naissance, d'un état de service et 
de la copie de leurs titres et diplômes, au service du Per-
sonnel et des Etudes avant le 25 décembre 1953. 

AVIS AU PUBLIC 

Ave? concernant iese négociante, patent& 
et propriétaires d'immeubles. 

— Patentes. 

Messieurs les négociants et patentés de toutes catégories 
qui auraient l'intention de cesser leur commerce ou leur in-
dustrie sont invités à en faire la déclaration au Bureau des 
Contributions avant le Pr janvier 1954. 

Fautes par eux de se conformer au présent avis, ils conti-
nueront à figurer au rôle des patentés pour l'année suivante. 
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Par ailleurs, toutes les personnes exerçant sans patente 
une profession passible d'une patente sont invitées à la dé-
Clarer avant le janvier 1954 ; en cas de non-déclaration, 
elles devront payer, en sus de la patente afférente àleur pro-
fession, le double de eette patente. 

En vue de rétablissement des rôles de l'année 1954, les 
matrices seront tenues, du 15 au 31 d -ecembre 1953, a h dis-
position de chaque contribuable pour lui permettre de pren-
dre connaissance des elements de sa prochaine imposition 
et de déposer, le cas échéant, des réclamations ou demandes 
de radiation. Les radiations demandées après le 31 décem-
bre ne seront effectuées qu'au 30 juin de l'armée suivante, 
le premier semestre étant da, 

2.. — Droit prockortiaanel 

Les loyers servant de base à l'assiette du droit proportion-
nel de patente, toute augmentation dà être immédiatement 
déclarée au Service des Contributions. 

Il en est de même de tous changements dans l'imposilidn 
des locaux commerciaux, lorsque le patenté en est le proprié-
taire ou dans le lieu d'exploitation. 

3., -- Ilevisifin des valetirs log-atives 

Les revisio .ns de la valeur locative sont triennales. Mais 
Àes propriétaires sont tenus de déclarer, chaque année, avant 
le 31. :décembre, les modifications de loyers égales ou supé-
rieures à 200/0 par rapport à la valeur locative sur laquelle 
ils ont été taxés l'année précédente. 

40. — Commerçants Étrangers 

Les étrangers commerçants, gérants de sociétés, 
doivent détenir une carte d'identité de commerçant étran-
ger. A défaut, ils seraient passibles de poursuites pénales 
et d'une amende fiscale s'élevant au double du droit de la 
carte d'identité de commerçant étranger. 

5°. - SJetétés Étrangères 

Les sociétés étrangères se livrant à une activité soumise 
-à. patente sont tenues de se faire -inscrire au 'registre des pa-
tentes sous leur raison sociale, l'inscription sous le nom 
d'un des associés étapt illégales et entraînant des amendés 
fiscales. 

60. — Procurations 

Les mandataires commerciaux ne Peuvent légalement 
exercer que s'ils sont munis d'une procuration dûment enre-
gistrée, dont une copie doit être déposée au bureau des con-
tri butiens dans les huit jours qui suivront son inscription au 
Service de l'Enregistrement. A. défaut, ils seraient passi- 
bles d'une amende fiscale s'élevant au double des droits 
respectifs. 

Papeete. le 10 décembre 1953. 

Le Chef du Service des Contributions, 
MAUREL. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES 

Etude de M' LEJEUNE, Notaire à Papeete. 

.Suivant acte reçu par.M° LEJEuNE, Notaire à Papeete lé 

le 25 novembre 1953, il a été constitué sous la raison sociale 
de "René SOLARI & FILS" et sous la dénomination de "A-
TELIERS DE MECANIQUE AUTOMOBILE", une Société it 
responsabilité limitée au capital de 1.750.000 francs, divisé 
en 1.750 parts de 1.000 francs chacune, ayant son siège à Pa-
peete, rue du Général de Gaulle, et pour objet la création et 
l'exploitation d'un fonds de commerce de mécanique géné-
rale, entretien et réparation d'automobiles, achat, vente et 
location de véhicules neufs 'et d'occasion. 

La durée,dà la société a été fixée à soixante années, à comp-
ter du premier octobre mil neuf cent cinquante-trois. 

Les associés ont fait l'apport savoir : 
10- D'un immeuble sis à. Papeete rue du Général de Gau-

le, comprenant une parcelle de la terre ATITUFAREURA, 
d'une superficie de 569 m2 et les constructions y édifiées à. 
usage de garage et atelier, d'une valeur de francs 1.128.000 

20 - De divers matériels et outillages d'une va-
leur de francs 	. 	  491.000 

30- Et d'une somme de Cent trente-et-un mille • 
francs en espèce, ci 	  131.000 

Total égal au montant du capital : 750.000 

La Société est gérée par Monsieur René Edmond Jean Al-
hart SOLAR', Négociant, demeurant à Papeete. Il a, vis à vis 
des tiers, les pouvoirs les plus étendus pour agir au norn de 
la société, et accomplir tous actes relatifs à son objet. 

Sur le solde des bénéfices après dotation de la réserve lé-
gale et attribution d'un tantième au gérant, les associés peu-
vent prélever toutes sommes en vue de la constitution de fonda 
de réserve généraux et spéciaux dont ils -déterminent l'af-
fectation. 

Deux expéditions dudit acte ont été déposées au greffe des 
Tribunaux de Papeete le 9 décembre 1953. 

Four extrait et mention : 

M. LEJEUNE. 
Notaire. 

Etude de M d  LEJEUNE, Notait à Papeete. 

Aux termes d'un acte reçu par Me LEJEUNE, Notaire it Pa-
peete, le 9 décembre 1953, les membres de la SOCIETE MA-
RITIME DE TAHITI. Société à responsabilité limitée au ca-
pital de 1.700.000 francs, dont le siège est à Papeete, inscrite 
au registre du commerce sous le n° 220 du registre analyti-
que, 

Ont décidé de dissoudre ladite société à compter du 9 dé-
cembre 1953, 

Aux termes de cet acte, Monsieur Robert Fernand Hyacin-
the HERVE, Négociant, demeurant à Papeete, a été nommé 
comme liquidateur avec les pouvoirs les plus étendus, suivant 
la loi et les usages du comrnerée, pour mettre fin aux opéra-
tions en cours, réaliser l'actif, payer le passif, et répartir le 
soldeentre les associés, en,  proportion de leurs droits. 

Le siège de la liquidation a été fixé à l'ancien siège social 
Deux expéditions dudit acte ont été déposées au Greffe des 

Tribunaux-  de Papeete le 11 décembre 1953. 
Pour extrait et mention 

Marcel LEJEUNE, 
Notaire. 
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GREFFE DES TRIBUNAUX DE PAPEETE, 

Registre dg commerce 

Suivant déclaration n° 177 du 2 .décembre 1953, modifica-
tion est apportée au n° 30 du registre analytique concernant 
la commerçante LO KIAU CHONG SI FOIX en ce sens qu'elle 
exploite depuis le far  décembre 1953 une patente de re classe, 
de couturière, de tailleur et de patente licence de 20 classe. 

Suivant déclaration no 178 du 3 décembre 1953, le nommé 
CHONG SON TAI c,i. n° 4104, de nationalité chinoise, demeu-
rant à Tautira, a été immatriculé au registre analytique sous 
le no 504 pour l'exploitation d'une patente de, commerçant 
de 2e classe et pâtissier commencée depuis le 10 janvier 1953. 
Etablissenaent à Tautira. 

Suivant déclaration no 179 du 7 décembre 1953, la nommée 
MAUBERNARD, Lucille, Violet, de nationalité française, de-
meurant à Papeete, a été immatriculée au registre analyti-
que sous le n° 505 pour un commerce ayant pour objet les 
massages faciaux, esthétiques, manieurs et pédicure, exploi-
té depuis le lor septembre 1953. Etablissement Avenue Bruat, 

Palieete, immeuble Hallais-Drollet. 

Suivant déclaration n° 180 du 9 décembre 1953, le nommé 
TSENG YANG TCFIENG c.i. n° 4387 demeurant à Papeete, a 
été Immatriculé au registre analytique sous le n° 506 pour 
l'exploitation d'un commerce de tailleur commencée depuis 
le 15 novembre 1953. Etablissement " A SING-TAILLEUR" 
sis Avenue Bruat, immeuble Hallais Drollet. 

Pour extrait conforme : 
Le Greffier en chef p.i., 

G. REID. 

Assistance judielaire 

D'un jugement rendu contradictoirement entre les parties 
par le Tribunal Civil de Première Intance de Papeete le 19 
Juin 1953, enregistré et signifié 

Entre: 
Mine Mareta BENNETT, blanchisseuse, demeurant à Pa-

peete. nantie de l'Assistance Judiciaire et ayant Me. H. 
HOPPENSTEDT pour avocat-défenseur 

Et Mr André TEREMATE, demeurant au district de Pu-
rlatinia/  nanti de l'Assistance Judiciaire et ayant Mes. DE 
MONTLUC et COPPENRATH pour avocats-défenseurs. 

Il appert que le divorce a été prononcé d'entre les parties 
sus-nommées à. leurs torts et griefs réciproques. 

Pour extrait : 

HOPPENSTEDT 

Etude de Mes 13 , DE MONTLUC et G. COPPENRATH 
Avocate-Défenseurs à Papeete 

D'un jugement rendu contradictoirement le 27 Février 
1.958. enregistré entre Madame Marguerite TINORUA, sans  

profession, demeurant à Faaone, nantie de l'Assistance Judi-
ciaire, ayant Mes. de MONTLUC et COPPENRATH pour Dé-
fenseurs, et M. Adrien Ariiiaaruea FULLER, journalier de-
meurent à Paea, il appert que le divorce a été prononcé d'en-
tre les parties susnommées au profit de l'épouse et aux torts 
exclusifs du mari. 

Pour extrait : 
Avocats-Défenseurs, 

G. COPPENI3 ATH. 

ANNONCES DIVERSES 

BANQUE DE L'INDOCHINE 

SUCCURSALE DE PAPEETE " 

SITUATION au 30 novembre 1953 de la Succursale de la 
Banque de l'Indochine à Papeete. 

AC TIF 	 PASSIF 

Avoirs extérieurs. 3e2.27! .774 » 
Compte courant du 

Trésor .. 	 4.034.253 » 
Avance 	Statutaire 
au Gouvernement 1.000.000 s 

Avances locales et 
portefeuille 	 106.120.009 32 

Succursales et A-
gences 	 6.149.168 25 

Comptes d'ordre et 
divers 	 7.018.078 23 

447.494.282 80 

Papeete, le 9 décembre 1953. 
Le Directeur de la Succursale : 

.1. LE SOURD. , 

AÉRO CLUB D'OCÉANIE 

L'Assemblée Générale annuelle ddl'Aéro-Club d'Océanie 
s'est tenue le mardi for  décembre au Cercle Polynésien. 

A l'unanimité, les membres ont voté le maintien jusqu'au 
Pt avril 1954 du Conseil sortant, composé comme suit : 
_Président 
	

Dr, TOURNEUX, 
Vice—Président 
	

MM. LA.SSERRE, 
ARBELOT, 

Trésorier 
	

Eric GARNIER,. 
Secrétaire 
	

Mine WINKELSTROEÉER, 
Secrétaire-Adjoint 
	

Mel le CHEVALIER, 
AssesSeurs 
	

MM. CHAROUSSET, 
Philippe COWAN, 
EVE, 
Charles HOLLANDE, 
Yves MARTIN, 
Emile SAVOYE. 

PAPEETE — Imeaninats DU GOUVERNEMENT. 

Billets en circula-, 
Lion 	 

Comptes courants, 
dépôts et erécli-, 
teurs divers  

Succursales, agen-
ces et correspon-
dants  

Comptes d'ordre et 
divers 	 

447.494.282 80 

211100.00 

308.149.020 92 

689.562 82 

27.455.579 06 

 	fflaianear 
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